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Avant-propos


Lorsqu’on évoque la sécurité alimentaire dans les pays en développement, c’est souvent pour parler de l’accès à une alimentation suffisante et équilibrée. Cette vision réductrice, exclusivement appréhendée sous l’angle quantitatif et aux accents humanitaires, est celle qui résultait en particulier des termes de la Déclaration universelle pour l’élimination définitive de la faim et de la malnutrition, adoptée à l’issue de la 1re Conférence mondiale sur l’alimentation, à la FAO, en 1974. En revanche, dans les pays développés, l’expression renvoie prioritairement à la qualité sanitaire des aliments. C’est ainsi que dans le droit européen de l’alimentation, par exemple, la sécurité alimentaire n’est envisagée que comme « la sécurité des denrées alimentaires ». Il faut cependant tenir pour un acquis international, depuis la tenue du Sommet mondial de l’alimentation à la FAO en 1996, que la sécurité alimentaire fait l’objet d’une définition élargie : « la sécurité alimentaire est assurée quand toutes les personnes, en tout temps, ont économiquement, socialement et physiquement accès à une alimentation suffisante, sûre et nutritive qui satisfait leurs besoins nutritionnels et leurs préférences alimentaires pour leur permettre de mener une vie active et saine ».

La sécurité alimentaire suppose ainsi une offre alimentaire en quantité suffisante, diversifiée et de qualité. Il ne faut donc surtout pas distinguer. La question de l’accès des personnes pauvres à une alimentation suffisante se pose aussi dans les pays du nord. Et l’accès de tous à une alimentation suffisante dans les pays du Sud doit impérativement s’entendre d’une alimentation de qualité sanitaire irréprochable. La sécurité alimentaire est une exigence universelle et indissociable : un même « tout » pour « tous ».

En ce qu’elle vise l’accès de tous à l’alimentation, la sécurité alimentaire est longtemps restée un sujet essentiellement débattu entre les organisations non gouvernementales et les décideurs politiques, les unes présentes sur le terrain et alertant l’opinion publique sur les famines et les difficultés de populations privées d’un accès aux produits de base, les autres trouvant une réponse aux crises alimentaires ponctuelles quoique récurrentes ou pérennes dans la fourniture d’une aide alimentaire d’urgence. En ce qu’elle vise aussi la qualité sanitaire des aliments, la sécurité alimentaire a très longtemps relevé de la responsabilité des autorités publiques, avec la confiance des consommateurs. Il a fallu le développement de crises graves tant dans les pays du Sud (les famines du Bangladesh, dans les années 70, et de l’Éthiopie, dans les années 80) que dans ceux du nord (p. ex., la crise dite de la vache folle, dans les années 80 et 90) pour que l’ensemble de nos sociétés prenne conscience de l’ampleur que peut prendre l’insécurité alimentaire, de sa gravité et de ses conséquences.

Si, au fil du temps et des crises, la sécurité alimentaire est peu à peu devenue un sujet d’étude pour les sciences économiques, biologiques et agronomiques, le droit, quant à lui, est assez largement resté en retrait, les juristes n’ayant jamais attiré la lumière sur leur discipline. Or, pas moins que l’économie, la biologie ou l’agronomie dont il doit tenir compte sans s’y soumettre, le droit a son mot à dire. Il cultive en effet ce curieux paradoxe d’être à la fois l’une des causes de l’insécurité alimentaire dans le monde et l’un des leviers sur lesquels il faut agir. Et le but du présent ouvrage est d’abord de mettre en évidence la part revenant au droit dans l’échec des politiques destinées à assurer l’accès de tous à une alimentation saine et suffisante comme dans les tentatives fructueuses qui permettent ou ont permis de garantir effectivement que ce besoin vital soit satisfait.

Apporter un éclairage juridique sur la problématique de la sécurité alimentaire mondiale est une entreprise nouvelle et ambitieuse menée dans le cadre du projet Lascaux, programme de recherche en droit qui bénéficie de l’appui financier de l’Union européenne et qui est accueilli par l’Université de Nantes1. La réunion de travail qui en constitue le point de départ s’est tenue à Nantes dans les locaux de la faculté de droit et des sciences politiques aux premières heures de Lascaux, en mars 2009. Il en est résulté une liste de mots-clés élaborée avec l’aide des chercheurs présents et la complicité amicale et précieuse de Laurence Boy, professeur de droit à l’Université de Nice, aujourd’hui disparue, et auquel le Dictionnaire Lascaux doit beaucoup. Cette liste a ensuite circulé entre les mains de centres de recherche et de partenaires étroitement liés au programme, en France, en Europe ainsi que dans le monde entier. Les rencontres et les échanges qui se sont succédé tout au long de l’année 2010 ont permis d’amender, d’enrichir et d’affiner ce qui ne ressemblait alors qu’à une feuille de route. Une centaine de contributeurs, pour la plupart des juristes de spécialités et de cultures diverses, mais aussi des économistes, des sociologues, des historiens, etc., ont enfin été sollicités en vue de rédiger les définitions des mots-clés retenus en fonction des consignes de la direction scientifique et éditoriale de l’ouvrage.

Ce mode de fonctionnement, qu’on qualifierait de « participatif », s’est imposé par la force des choses eu égard à trois exigences qui ont concouru à fixer le contenu, le cadre et l’horizon du Dictionnaire.

En premier lieu, l’ouvrage a la sécurité alimentaire en son cœur. Pour approcher celle-ci à l’aide du droit, il faut arpenter tout l’espace qui va de la terre à l’aliment et des valeurs que cette sécurité traduit jusqu’aux règles destinées à l’encadrer. La sécurité alimentaire se construit ainsi de la fourche à la fourchette ou du droit de la terre et de l’agriculture jusqu’au droit de la consommation. Dans le programme Lascaux, cet espace juridique de la sécurité alimentaire est segmenté en quatre thèmes :


	– l’accès des paysans à la terre et aux ressources naturelles, ce qui mobilise essentiellement les thèmes relatifs à la souveraineté des États et aux investissements internationaux (phénomène d’accaparement de terre, agriculture de proximité et durable, agro-carburants…) ;


	– l’accès des producteurs aux moyens de production agricoles, qui pose des questions relatives à la protection de la biodiversité et à l’appropriation industrielle des semences (brevetabilité du vivant et des semences, obtentions végétales, intrants agricoles, organismes génétiquement modifiés, innovation et savoir-faire traditionnel, semences paysannes…) ;


	– l’accès des opérateurs aux marchés et aux moyens de commercialisation, ce qui renvoie aux notions de souveraineté alimentaire, née dans la société civile, et de mondialisation (Organisation mondiale du commerce, gouvernance mondiale, globalisation, subventions et taxes, protectionnisme/libéralisme, concurrence internationale…) ;


	– l’accès des consommateurs à des aliments de qualité, impliquant la protection de la santé ainsi que la promotion des signes de qualité (droit de l’alimentation, agro-écologie, circuits courts, signes de qualité, sécurité sanitaire, information du consommateur…).




Tous les acteurs sont ainsi mobilisés au service de la sécurité alimentaire : États et autorités publiques, paysans et producteurs, industriels et commerçants, consommateurs et personnes privées d’une alimentation suffisante. Encore faut-il garder à l’esprit que, au-dessus de tous ces acteurs, à la manière de principes premiers et irréductibles, planent les droits de l’homme civils, politiques, économiques, sociaux, culturels. Ce sont ces droits de l’homme – ou droits fondamentaux – qui fournissent les valeurs que le droit est chargé de mettre en mots et en règles.

Pour parvenir à saisir ainsi une sorte de « droit de la sécurité alimentaire mondiale » ainsi guidé par les droits fondamentaux, il s’est donc agi de mobiliser les compétences de spécialistes de toutes les branches du droit (droit du commerce international, droit de l’alimentation, droit rural, droit de la concurrence, droit des affaires, droit de la propriété industrielle, droit des marchés financiers, droit des obligations, droit de l’environnement, droit des biens, droit des ressources naturelles, droit de la consommation, droit pénal…) avec le concept de sécurité alimentaire comme horizon commun.

En second lieu, la problématique juridique de la sécurité alimentaire a dû être replacée dans son contexte économique, social et politique local et global. En tant qu’il reflète les valeurs qu’une société se donne à elle-même, le droit s’avère en effet perméable aux forces et aux lois, principalement économiques, qui façonnent le monde et gouvernent les relations internationales contemporaines. Mettre en lumière les carences du droit et les moyens d’action juridiques pour garantir efficacement la sécurité alimentaire mondiale suppose par conséquent de comprendre au préalable les ressorts de la marchandisation de la terre et des ressources naturelles ainsi que, plus largement, ceux de la mondialisation et de la mécanique du marché. Pour cette raison, certaines entrées de l’ouvrage relèvent d’autres sciences sociales que le droit parce qu’elles constituent un complément indispensable au Dictionnaire juridique de la sécurité alimentaire. C’est ainsi qu’une approche juridique de la sécurité alimentaire croise nécessairement les problématiques des besoins fondamentaux des personnes, du développement durable, du réchauffement climatique, de la surexploitation des ressources, des énergies, de la perte de qualité des sols, de la situation sociale dégradée de bien des paysans dans le monde, des guerres, de l’avancée des biotechnologies, des conflits d’usage de la terre, de l’urbanisation croissante, etc.

En troisième lieu, il est important pour la réalisation de ce type de travail de ne négliger ni le temps ni l’espace. Chaque peuple du monde, chaque forme d’agriculture dans le monde est le produit original d’une histoire et d’une géographie. L’histoire est riche d’expériences, de tentatives vaines ou fructueuses souvent oubliées, qu’il n’est pas inutile de rappeler pour en tirer les leçons. Quant à la géographie, en faire état permet d’envisager la variété des problèmes et des solutions et de mesurer et de respecter la diversité des cultures du monde. Aussi faut-il être reconnaissant aux historiens du droit et aux chercheurs de tous les continents d’avoir ainsi contribué à mettre en perspective les questions juridiques posées par l’objectif de sécurité alimentaire. Au fond, c’est peut-être là que se situe le cœur du questionnement pour une approche juridique de la sécurité alimentaire : trouver le droit, les règles, les relations sociales qui rendent compatibles entre elles des histoires et des géographies différentes sans porter atteinte à ce qui rend chacune d’entre elles unique. C’est pourquoi la sécurité alimentaire ne peut résulter que d’un savant mélange de la diversité des droits nationaux ou continentaux et de l’uniformité du droit international.

Ces trois exigences ont constitué la boussole pour l’élaboration du Dictionnaire juridique de la sécurité alimentaire dans le monde, dont l’ambition est principalement de redonner au droit la place qu’il occupe ou qu’il a désertée, de montrer en quoi il encourage, favorise, accompagne ou laisse faire, comment il réagit ou peut réagir, encadre, interdit ou sanctionne, avec l’idée de mettre finalement en évidence son rôle dans les causes de l’insécurité alimentaire aussi bien que dans les remèdes à mettre en œuvre ou à imaginer. C’est avec cette ambition en point de mire que les textes réunis ont été choisis et rédigés. Chaque notion fait évidemment l’objet d’une définition en droit lorsqu’elle existe, mais il est fait également état, la plupart du temps, des questions générales ou particulières qu’elle soulève au regard de la problématique de la sécurité alimentaire qui constitue le fil directeur immuable de l’ouvrage. L’objectif est en effet non seulement de mettre à la disposition du lecteur – juriste ou non-juriste, spécialiste comme non-spécialiste, décideur ou seulement citoyen – un savoir juridique précis, utile et pertinent, mais aussi de lui apporter des clés de compréhension et de l’aider à formuler en termes juridiques les questions qu’il se pose et d’ouvrir des pistes de solution sans les lui imposer de manière à stimuler sa réflexion.

Un souci constant de pédagogie et d’intelligibilité a conduit les contributeurs à produire à la demande de la direction de l’ouvrage des textes dans un format auquel ils sont peu habitués tant il est relativement éloigné de celui des articles et des travaux scientifiques ordinaires de chacune des disciplines dont ils relèvent ; un exercice libre et original qui n’a pas été exécuté au détriment de la rigueur et de la précision des propos. Un double système de navigation a par ailleurs été imaginé afin d’aider le lecteur à circuler à l’intérieur de l’ouvrage : en premier lieu, un index a été inséré à la fin du Dictionnaire. Il se compose de l’ensemble des notions et expressions définies dans l’ouvrage auxquelles s’ajoute une liste de mots-clés non définis et renvoyant aux entrées du Dictionnaire. Ces mots-clés permettent d’utiliser l’ouvrage et de le parcourir en empruntant non pas ses nombreuses portes d’entrée officielles, mais en accédant directement à son contenu. En second lieu, à la fin de chaque texte rédigé, des rattachements à d’autres entrées du Dictionnaire sont indiqués. Ils servent à prolonger la réflexion en tissant ou en suggérant des liens entre des problématiques, des périodes ou des territoires qui peuvent échapper à l’esprit du lecteur. Ainsi, sur la thématique commune de la liberté de circulation des produits agricoles, il est possible de passer du « GATT » de 1994, gardien du libre-échange et de l’abolition des droits de douane, aux « Corn Laws » ou à la « Charte de La Havane », d’inspiration nettement moins libérale, en faisant un détour par la « Souveraineté alimentaire » relayée par certains pays du Sud. Au fond, quel que soit le sens dans lequel le lecteur chemine, c’est à ce voyage intellectuel que le Dictionnaire l’invite.



François COLLART DUTILLEUL et Jean-Philippe BUGNICOURT


1. Programme européen de recherche en droit de l’alimentation ; Convention de subvention CER no 230400.
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DICTIONNAIRE JURIDIQUE DE LA SÉCURITÉ ALIMENTAIRE DANS LE MONDE
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Abus de domination

      C’est d’abord en droit de la concurrence qu’a été appréhendé l’abus de domination (abuse of domination). Le processus de concurrence engendre inexorablement la concentration et l’apparition d’entreprises de taille démesurée (Standard Oil contrôle, p. ex., 90 % des parts du marché du raffinage de pétrole) et capables d’imposer leurs conditions souvent abusives, relatives aux prix notamment, à leurs concurrents sous menace de leur élimination des marchés.

      Les droits américain (Sherman Act), européen et nationaux ont très tôt visé à canaliser ces risques découlant non pas de la position dominante en tant que telle, mais d’un abus de cette dernière (cf. art. 102 du Traité sur le fonctionnement de l’Union européenne et, en France, art. L. 420-2, al. 1, du C. com.). L’abus de domination a d’abord été appréhendé dans pratiquement tous les systèmes juridiques sous l’angle de ce que l’on appelle l’abus de domination absolu mettant en relation des acteurs économiques intervenant sur le même marché pertinent (rapports « horizontaux » ; ex. : marché des avionneurs civils, des pompes funèbres…). Ce n’est que plus récemment que s’est posée la question de l’abus de domination relatif dans les relations « verticales » (abus de dépendance économique).

      Le concept d’abus de domination a fini par toucher le droit des contrats qui, fondé au départ sur l’autonomie de la volonté et l’égalité des parties, était jusqu’ici étranger à la notion même d’abus (contractuel). Il y a eu toutefois des évolutions. On peut dire que l’abus de domination est consacré sous des formes timides et diverses via la notion de clauses abusives en droit de la consommation. Il est systématiquement et dogmatiquement exclu dans les relations contractuelles entre professionnels (cf. les rapports entre producteurs et distributeurs) au nom du mythique principe de l’égalité et de la compétence des professionnels. Les déséquilibres contractuels même les plus graves sont ainsi justifiés sous réserve d’une très timide avancée, en Europe, de la reconnaissance de l’abus de dépendance économique ou de la notion de déséquilibre significatif.

    

    Laurence BOY †
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Accaparement de terre

      L’envolée du prix des céréales, sensible dès le début du millénaire, vertigineuse à partir du dernier semestre 2007, ainsi que l’attrait exercé depuis quelques années par les agro-carburants à la suite de la hausse des cours pétroliers, ont abouti à une revalorisation spectaculaire des actifs fonciers, révélatrice à son tour d’un intérêt renouvelé et sans précédent pour la production agricole.

      Dans un contexte international marqué par de croissantes pressions sur la terre – démographiques d’abord (accroissement de la population dans le Sud, diversification de la demande alimentaire des pays émergents, urbanisation…), environnementales ensuite (diminution des rendements agricoles du fait du changement climatique, de l’épuisement des sols et autres ressources productives, etc.) – et par les fortes incertitudes pesant sur les marchés financiers depuis la crise des subprimes, on assiste au développement et au renforcement d’une double tendance, parallèle et solidaire : d’une part, l’augmentation exponentielle des investissements directs étrangers dans les moyens de production agricole et les filières agroalimentaires, lesquels auraient été multipliés par cinquante depuis le début du XXIe siècle ; d’autre part et surtout, l’orientation d’une part croissante de ces investissements vers la prise de contrôle direct, quoique sous des modalités diverses (concessions, achats, baux…), de vastes étendues de terres là où elles sont réputées « disponibles », bon marché et productives, en vue de produire directement, non plus les traditionnelles commodities, héritières des grandes monocultures coloniales, mais principalement des denrées alimentaires exportables et des agro-carburants (canne à sucre, palmier à huile, etc.) ; ceci – on l’a sans doute insuffisamment souligné – quand il ne s’agit pas plutôt de tirer bénéfice des « services environnementaux » dans le cadre du marché du carbone, d’exploiter plus classiquement les ressources du sous-sol (eau, minerais, etc.) ou de poursuivre des visées purement spéculatives sans but de production, en tablant sur les perspectives à la hausse du marché foncier.

      Selon l’International Food Policy Research Institute, près de 20 millions d’hectares auraient ainsi changé de mains entre 2005 et 2009 dans le cadre de ces acquisitions massives. Dans un rapport publié en septembre 2010, la Banque mondiale a, quant à elle, recensé 463 projets d’acquisition à grande échelle, effectifs ou en cours de négociation, portant sur quelque 46,6 millions d’hectares entre octobre 2008 et juin 2009. Plus récemment encore, un panel d’experts attachés au Comité mondial pour la sécurité alimentaire a évalué à une fourchette allant de 50 à 80 millions le nombre d’hectares en voie d’être concédés à des opérateurs économiques étrangers. À noter que ces chiffres ne concernent ni les contrats portant sur moins de 1 000 hectares, ni les prises de participation étrangères dans des sociétés agricoles nationales, pas plus qu’ils ne tiennent compte des transactions entre acteurs nationaux.

      Pour incertains et approximatifs qu’ils soient, en raison entre autres de l’opacité qui entoure les contrats et du manque d’informations fournies par les pays d’accueil de l’investissement, ces chiffres n’en confirment pas moins l’accélération du phénomène d’« accaparement de terre », qui constitue sans nul doute aujourd’hui le meilleur indicateur de l’importance stratégique et économique prise par la terre et la production agricole depuis le double choc de la crise alimentaire et financière. Enjeu stratégique d’abord pour une série d’États « financièrement riches », mais importateurs nets de produits alimentaires ou confrontés de plus en plus à l’étroitesse de leurs aires agricoles (Chine, Inde, pays du Golfe, Égypte, etc.) : motivés par le souci de réduire leur dépendance aux importations et de sécuriser leur approvisionnement en nourriture et énergie, dans un climat de forte instabilité des prix des produits de base, ces pays cherchent désormais à externaliser leur production en négociant directement ou via des intermédiaires nationaux (fonds souverains, sociétés para-publiques, entreprises privées, banques de développement, etc.), la cession de terre à l’étranger, en particulier avec des États « pauvres financièrement » et dotés de vastes surfaces cultivables.

      Mais la participation, largement médiatisée, de ces États au mouvement d’acquisition massive de terre ne doit pas masquer le fait que ce sont surtout les opérateurs privés, à la poursuite d’objectifs purement économiques et financiers, qui forment le gros bataillon des investisseurs. S’y côtoient les acteurs traditionnels du secteur agroalimentaire (multinationales, exploitants agricoles, négociants, etc.), mais aussi de nouveaux venus (entreprises à la recherche de nouvelles stratégies de croissance, sociétés financières, banques commerciales et d’affaires, fonds d’investissement, fonds de pension, fonds spéculatifs, fondations privées). Ayant délaissé le marché des produits dérivés, déprimé depuis la crise financière, ou soucieux de diversifier leur portefeuille, ces nouveaux venus sont de plus en plus nombreux à manifester un intérêt pour le foncier, alléchés par les intéressantes perspectives de retour sur investissements (de l’ordre de 10 à 20 %) qu’offrent désormais la production de nourriture ou d’agro-carburants. Ils y sont, par ailleurs, incités par les gouvernements des pays d’accueil qui se sont lancés dans une véritable entreprise de séduction en assouplissant notamment leur législation fiscale et foncière pour rendre la terre attractive.

      Parmi les régions ciblées par ces investisseurs, l’Afrique occupe de loin la première place. Disposant de larges surfaces arables à bas prix, elle concentrerait à elle seule près de la moitié des projets d’acquisition massive de terres, suivie par l’Amérique latine (Brésil, Argentine, Pérou), l’Asie (Philippines, Pakistan), l’Europe centrale et l’Europe de l’Est. Continent régulièrement en proie à de graves problèmes alimentaires et tirant ses ressources principalement de l’agriculture, l’Afrique est donc aussi au centre des préoccupations soulevées par ces accaparements de terre. Jetée sous le feu des projecteurs depuis la révélation du Financial Times en pleine crise alimentaire concernant l’existence d’un accord signé entre le gouvernement malgache et l’entreprise sud-coréenne Daewoo Logistics, portant sur la cession de près de 1,3 milliard d’hectares de terre domaniale, cette nouvelle « ruée sur la terre » a, en effet, très vite suscité débats et controverses au sein de la communauté internationale. À mesure que les études et enquêtes réalisées sur le terrain confirmaient les graves problèmes posés par ces investissements massifs (mépris des droits coutumiers, irrégularités et manque de transparence des contrats, absence de consultation des populations concernées, expulsions forcées sans contrepartie, privation d’accès à certaines ressources essentielles, cession des meilleures terres pour la production de denrées exportables ou d’agro-carburants dans des pays où la sécurité alimentaire est mal assurée, etc.), la nécessité d’y apporter une solution s’est faite de plus en plus pressante.

      Après avoir encouragé ces investissements au prétexte qu’ils constituaient une réponse au déficit de production de certains pays et à la faiblesse de leurs secteurs agricoles sous-financés, la Banque mondiale promeut désormais un code de « bonne conduite » auquel États et investisseurs sont invités à souscrire sur une base volontaire pour atténuer les risques liés à leurs transactions. Élaboré en concertation avec d’autres organismes internationaux (Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture, Fonds international de développement agricole, Conférence des Nations Unies sur le commerce et le développement…), ce code « RAI » (Responsible Agricultural Investment that Respects Rights, Livehoods and Ressources) se décline en sept principes supposés responsabiliser les parties prenantes des négociations sur la terre et assurer une répartition équitable des bénéfices liés à l’investissement dans une optique win-win. Cette approche minimaliste, basée sur la responsabilité sociale et environnementale des entreprises, est cependant loin de faire l’unanimité. Nombre d’acteurs de la société civile (organisations non gouvernementales, centres de recherche indépendants, etc.), de syndicats et de mouvements paysans dénoncent en effet le caractère volontaire de l’instrument, autrement dit l’absence de contraintes et pointent les limites manifestes de l’approche. Et de souligner notamment le décalage entre ces principes pétris de bonnes intentions et les réalités propres aux contextes locaux, les pays où l’instrument est censé s’appliquer n’étant pas les meilleurs élèves en matière de démocratie, de lutte contre la corruption et de respect des droits de leur(s) population(s). Certaines organisations, à l’instar de l’organisation paysanne internationale Via Campesina, vont plus loin encore, estimant que ce code non seulement légitime le processus d’accaparement, mais justifie un modèle de développement agricole qui a, par ailleurs, montré toutes ses limites sur le plan social et environnemental. Tout en plaidant pour l’interdiction des « accaparements » dès lors qu’ils portent atteinte à la « souveraineté alimentaire », ces acteurs en appellent plutôt à un renforcement des paysanneries locales via la mise en place de politiques publiques autonomes, différenciées et adaptées aux besoins des populations locales et concertées avec ces dernières.

      D’autres acteurs internationaux, enfin, se rangent derrière l’approche développée par le rapporteur spécial des Nations Unies pour le droit à l’alimentation, Olivier de Schutter. Celui-ci ne rejette pas explicitement les investissements fonciers massifs, mais, loin d’adhérer à l’approche « volontariste » de la Banque mondiale, rappelle qu’il « incombe à l’État hôte de garantir la protection des droits de l’homme relevant de sa compétence et à l’investisseur de respecter ces droits et de ne pas créer d’obstacles à l’État dans l’exécution des obligations qu’il a contractées en vertu du droit international ». Dans cette perspective, l’accès et l’usage de la terre et autres ressources productives constituant des éléments indispensables à la réalisation des droits humains, tout investissement foncier devrait être conditionné à la mise en œuvre ou au renforcement de cadres légaux qui concrétisent de manière effective les engagements internationaux pris en faveur de ces droits – tout particulièrement le droit à l’alimentation reconnu entre autres par le Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels – et obligent les acteurs impliqués dans les transactions sur la terre à s’y conformer.

      Au final, ce que le débat sur l’accaparement fait apparaître, c’est bien une ligne de clivage plus ancienne et fondamentale opposant les partisans du laissez-faire et les défenseurs de nouvelles régulations fondées sur la reconnaissance des droits des populations et des souverainetés nationales.
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Accord ADPIC

      L’Accord sur les aspects de propriété intellectuelle qui touchent au commerce (Accord ADPIC) a été incorporé dans le cadre du Cycle de l’Uruguay (1986-1994), Cycle de négociations aboutissant à la création de l’Organisation mondiale du commerce (OMC). La propriété intellectuelle (droit d’auteur, marques, brevets, indications géographiques, etc.) a fait ainsi son entrée dans le système issu de l’OMC en raison de son incidence sur le commerce international et, en particulier, sur la concurrence, des distorsions dans les échanges trouvant notamment leur origine dans le fait que l’étendue des droits reconnus au détenteur d’un brevet ou d’une marque, par exemple, variait sensiblement d’un État à un autre. Désormais, l’Accord ADPIC fait partie des accords multilatéraux qui constituent le bloc indivisible que tout État doit impérativement accepter s’il souhaite devenir membre de l’OMC ; une précision qui n’est pas sans conséquence, par exemple, au regard de la protection des indications géographiques pour tous les signataires.

      L’Accord ADPIC pose de façon liminaire deux principes fondamentaux : le traitement national et la nation la plus favorisée. Le traitement national (art. 3) implique que chaque État membre accorde aux ressortissants des autres États membres un traitement non moins favorable que celui qu’il accorde à ses propres ressortissants en ce qui concerne la protection de la propriété intellectuelle. C’est ainsi la violation de cette règle par l’Union européenne qui a obligé cette dernière à modifier les Règlements no 2081/92 (relatif à la protection des indications géographiques et des appellations d’origine des produits agricoles et des denrées alimentaires) et no 2082/92 (relatif aux attestations de spécificité des produits agricoles et des denrées alimentaires) en ce qui concernait l’accès des pays tiers au système européen de la valorisation de l’origine des produits. Quant à la clause de la nation la plus favorisée, selon laquelle « en ce qui concerne la protection de la propriété intellectuelle, tous avantages, faveurs, privilèges ou immunités accordés par un membre aux ressortissants de tout autre pays seront, immédiatement et sans condition, étendus aux ressortissants de tous les autres membres » (art. 4), on la retrouve également dans de nombreux accords bilatéraux, notamment en matière de protection des variétés végétales.

      Les domaines couverts par l’Accord ADPIC sont multiples. Dans les secteurs agricole et agroalimentaire, tous les droits de propriété intellectuelle n’ont évidemment pas la même importance : les questions essentielles concernent les marques, très développées aux États-Unis pour les produits agroalimentaires (art. 15 à 21) ; les indications géographiques, principalement défendues à l’origine par l’Union européenne, mais qui intéressent de plus en plus fortement les pays les moins avancés (PMA, art. 22 à 24) ; les brevets, enfin, qui suscitent nombre de problèmes très vifs aujourd’hui, notamment dans le domaine des biotechnologies, les pays équatoriens et tropicaux dénonçant des phénomènes de bio-piraterie de la part des firmes multinationales (art. 27 à 34).

      L’Accord ADPIC prévoit ainsi la mise en place d’un système de publicité des enregistrements des marques, qui met les titulaires d’une marque dûment enregistrée en mesure de réagir à l’enregistrement de leur signe distinctif par un concurrent et d’en demander l’annulation (art. 15.5), dans un souci de coordination internationale et de facilitation des échanges. Les marques ont, en effet, pour fonction d’identifier un produit et une entreprise et confèrent, en principe, un monopole d’exploitation à leurs titulaires. Or, cet objectif d’identification n’est plus atteint lorsqu’un opérateur dépose une marque identique ou similaire. La publicité des enregistrements y remédie. Enfin, il faut noter que, bien que souvent perçues à tort comme des identifiants de qualité par les consommateurs, les marques sont aussi utilisées dans certains pays pour pallier l’absence ou la faiblesse des signes de qualité (appellation d’origine, etc.). Sur ce point précis, l’Accord ADPIC a également envisagé la possibilité de conflits entre les marques et ces derniers en encadrant notamment le dépôt de marques comportant des indications géographiques (ex. : l’art. 22.3).

      Concernant les brevets, il faut surtout se concentrer sur l’exception énoncée par l’article 27.3, b), qui apparaît essentielle en matière agroalimentaire. L’article dispose que « les membres pourront aussi exclure de la brevetabilité […] les végétaux et les animaux autres que les micro-organismes, et les procédés essentiellement biologiques d’obtention de végétaux ou d’animaux autres que les procédés non biologiques et micro biologiques. Toutefois, les membres prévoiront la protection des variétés végétales par des brevets, par un système sui generis efficace ou par une combinaison de ces deux moyens ». Le choix entre ces différentes solutions comporte des conséquences de premier ordre sur l’étendue de la protection conférée et, notamment, sur la possibilité d’invoquer le privilège des agriculteurs qui autorise le réensemencement des terres par l’utilisateur des semences. L’alternative proposée par l’article 27.3 de l’Accord ADPIC représente un enjeu considérable au regard de l’objectif de sécurité alimentaire. L’option menant à la protection par brevet peut, à cet égard, aboutir à des dérives dont la bio-piraterie est une illustration. On vise par là l’appropriation et la commercialisation de connaissances traditionnelles autochtones sur la biodiversité par le biais de brevets déposés principalement par des firmes privées sans autorisation et/ou compensation pour les groupes autochtones qui ont initialement développé ces connaissances. À partir des années 1980, en effet, certains industriels de la pharmacie et de l’agriculture ont ainsi obtenu un brevet sur les gènes de plantes traditionnelles ou sur les modes d’utilisation de ces plantes, notamment en provenance des zones riches en biodiversité. Or, le brevet confère un monopole exclusif à son titulaire, couvrant tous les modes de production et d’exploitation commerciale d’un produit, connus ou inconnus. De cette manière, ce titulaire s’approprie les propriétés d’une séquence génétique exploitée dans la production de semences ou de produits agroalimentaires. Les peuples autochtones, premiers « utilisateurs » de ces semences, n’en tirent alors plus aucun avantage. Ce phénomène de bio-piraterie a été dénoncé, par exemple, pour la fabrication du chocolat cupulate, issu de graines de cupuaçu cultivées au Brésil.

      On comprend pourquoi, au regard des risques inhérents au droit des brevets, les pays du Sud revendiquent la deuxième option ouverte par l’article 27.3, b), à savoir la protection sui generis. Ce système original viserait à éviter les appropriations des ressources génétiques contraires aux droits souverains des États et également à reconnaître l’existence de propriétés collectives (à ce titre, un débat anime actuellement l’OMC sur la question de l’articulation et de la compatibilité entre les dispositions de l’Accord ADPIC avec celles issues de la Convention sur la diversité biologique signée à Rio en 1992). Tel est, en particulier, le choix exprimé par l’Union africaine. Toutefois, cette solution se heurte aujourd’hui à une sérieuse difficulté d’interprétation du texte : pour les pays du nord, le système sui generis visé par de l’Accord n’est autre que le système des obtentions végétales issu de la Convention internationale pour la protection des obtentions végétales, dite « Convention UPOV » (1961 ; révisée une dernière fois en 1991) et dont les ressorts sont, en vérité, extrêmement proches des mécanismes du droit des brevets. Dès lors, compte tenu de la limitation considérable au privilège de l’agriculteur telle qu’elle résulte de la dernière version ouverte à la signature de la Convention UPOV, les PMA ont tout intérêt à tenter d’inventer un système sui generis.

      L’Accord ADPIC définit enfin les indications géographiques comme des « indications qui servent à identifier un produit comme étant originaire du territoire d’un membre ou d’une région ou localité de ce territoire, dans les cas où une qualité, réputation ou autre caractéristique déterminée du produit peut être attribuée essentiellement à cette origine géographique » (art. 22.1). Outils de développement, elles préservent une économie locale comportant des valeurs culturelles et concourent également à établir une concurrence par la qualité dont peuvent profiter, en particulier, les petits producteurs. Le niveau de protection conféré aux indications géographiques est différencié selon le type de produits. Pour les vins et spiritueux, l’indication géographique est le siège d’un droit privatif où toute utilisation est rigoureusement encadrée ; de plus, les délocalisants (indications d’origine susceptibles d’évoquer une provenance différente de leur provenance réelle ; p. ex., Bayerischer Gebirgs-Roquefort), les correctifs (expressions telles que « genre », « type », « style » visant à informer le consommateur que le produit est fabriqué à la manière de l’original sans être tout à fait authentique) et les traductions sont interdits (art. 23.1). En ce qui concerne les autres produits, les sanctions sont suspendues à la constatation d’une confusion créée dans l’esprit du consommateur quant à l’origine du produit (art. 22), ce qui revient à la protection de droit commun de la concurrence déloyale supposant la démonstration d’une faute de la part du contrevenant. Mais ce double niveau de protection doit être rediscuté par le Conseil des ADPIC, en vertu notamment de la Déclaration de Doha du 14 novembre 2001.
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Accord général sur le commerce des services (GATS)

      L’Accord général sur le commerce des services (GATS) est annexé aux textes fondateurs de l’Organisation mondiale du commerce (OMC). Il a pour objet d’encadrer le commerce de services dans un contexte international et exclut de son champ d’application tout service qui ne serait pas « fourni ni sur une base commerciale, ni en concurrence avec un ou plusieurs fournisseurs de services » (art. I).

      L’ambition du GATS est exprimée dans son préambule. Il vise en particulier à « établir un cadre multilatéral de principes et de règles pour le commerce des services, en vue de l’expansion de ce commerce dans des conditions de transparence et de libéralisation progressive et comme moyen de promouvoir la croissance économique de tous les partenaires commerciaux et le développement des pays en développement ». C’est pourquoi le texte cherche à faciliter l’activité des opérateurs étrangers sur le territoire des États membres de l’OMC en leur accordant, par exemple, le bénéfice du traitement de la nation la plus favorisée (les avantages dont profite un fournisseur de services installé dans le pays A en vertu de la législation de l’État B s’étendent de plein droit aux fournisseurs établis dans le pays C ; art. II) ou du principe de reconnaissance (une autorisation d’exercice d’une activité de services délivrée dans l’État A peut équivaloir à l’autorisation requise pour exercer la même activité dans l’État B ; art. VII).

      Un aspect du texte en particulier suscite l’inquiétude des organisations non gouvernementales. Faisant écho au préambule, l’article XIX du GATS indique que, « conformément aux objectifs du présent Accord, les membres engageront des séries de négociations successives […] en vue d’élever progressivement le niveau de libéralisation. Ces négociations viseront à réduire ou à éliminer les effets défavorables de certaines mesures sur le commerce des services, de façon à assurer un accès effectif aux marchés ». Bien que le texte assure que des aménagements sont prévus pour les pays en développement, l’objectif est clairement affiché : à l’exception de domaines tout à fait exclus (ex. : sécurité nationale), la libéralisation est de nature à affecter des secteurs sensibles tels que la santé, l’énergie ou l’eau. Or, l’ouverture d’un marché de l’eau notamment (assainissement, distribution…) n’est pas sans constituer de menace pour la satisfaction des besoins fondamentaux des consommateurs d’eau (à des fins alimentaires ou non), par exemple, en cas d’augmentation soudaine du prix de la distribution ou d’absence de contrôle de la qualité de l’eau justifiée pour des raisons de coûts. S’il n’est évidemment pas toujours réalisé, ce risque n’est pas non plus virtuel. L’Argentine, la Bolivie, l’Uruguay, les Philippines, mais aussi des États fédérés des États-Unis ont connu certains déboires à la suite de la privatisation de ce secteur stratégique. L’OMC a toutefois cherché à rassurer en rappelant, d’une part, que la privatisation ou la déréglementation des services ne constituait en aucun cas une obligation du GATS et, d’autre part, que les membres gardaient la possibilité de maintenir la distribution de l’eau sous un régime de service public fermé à la concurrence (schéma monopolistique), voire de réserver la fourniture de ce service à des opérateurs privés nationaux.
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Accord OTC

      L’Accord sur les obstacles techniques au commerce (Accord OTC) a pour objectif d’éviter que les règlementations techniques nationales des États membres de l’Organisation mondiale du commerce (OMC) constituent des entraves protectionnistes au commerce international.

      Il concerne tant les règlementations techniques que les normes. Dans l’esprit de l’Accord OTC, les premières sont d’application impérative alors que les secondes sont d’application volontaire. Ces réglementations et normes doivent, pour entrer dans le champ de l’Accord, concerner des caractéristiques des produits et non des caractéristiques des processus de production. Enfin, elles doivent servir des objectifs qualifiés de « légitimes ». Si ce que recouvre exactement un objectif légitime n’est pas défini dans l’Accord OTC, le texte en donne un aperçu assez large à son article 2.2. Ces mesures peuvent, en effet, être justifiées par des motifs très différents. Sans être exhaustif, on retiendra la protection de la santé et la sécurité des personnes (normes sur les caractéristiques des peintures, p. ex.), la préservation de l’environnement (normes de certification d’une activité de pêche durable ou de l’agriculture biologique, p. ex.), la délivrance d’information au consommateur (étiquetage sur la présence d’organismes génétiquement modifiés dans l’aliment, p. ex., lorsque cet étiquetage ne poursuit pas un but de protection de la santé publique, car, dans ce cas, l’Accord sur les mesures sanitaires et phytosanitaires – Accord SPS – est plus pertinent) ou encore une standardisation recherchée de certains produits (voltage pour les piles, p. ex.).

      L’Accord OTC exclut de son champ d’application les services, les spécifications en matière d’achat public et les mesures sanitaires et phytosanitaires (SPS). Dans chacun de ces cas, un accord spécifique est en effet prévu. L’exclusion des mesures SPS, qui font l’objet de l’Accord SPS, ne signifie pas que les produits agricoles ne sont pas concernés par l’Accord OTC. Ils le sont sur tous les autres aspects que ceux portant sur des mesures SPS. À titre d’exemple, l’information des consommateurs sur l’origine d’un produit agricole relève de l’Accord OTC (voir le différend États-Unis – Certaines prescriptions en matière d’étiquetage indiquant le pays d’origine, 2011).

      Du point de vue des États membres industrialisés, l’application de l’Accord OTC comporte le risque d’une entrave à la recherche notamment d’un niveau de sécurité ou de préservation de l’environnement qui serait jugée trop élevée ou mal fondée, et donc non légitime. Du point de vue des États en développement, l’application de l’Accord est tout aussi sensible, car elle comporte le risque d’entrave à l’exportation de produits qui ne satisferaient pas aux normes reconnues de sécurité des territoires où ils sont importés, etc.

      Le fonctionnement de l’Accord est organisé autour de grands principes. On trouve tout d’abord l’attention portée à la non-discrimination entre produits similaires d’origine domestique et d’origine étrangère (clause du traitement national) ou entre produits similaires en provenance de pays étrangers différents (clause de la nation la plus favorisée ; art. 2.1). Vient ensuite la volonté d’éviter toute règlementation technique qui constituerait des « obstacles non nécessaires au commerce international » (art. 2.2) et l’utilisation de normes internationales, lorsqu’elles existent, comme base des réglementations techniques nationales (art. 2.4). En outre, l’Accord OTC demande aux États membres d’accepter comme équivalentes les réglementations techniques des autres États membres qui, tout en étant différentes des leurs, auraient le même objectif (art. 2.7). Enfin, le principe retenu de transparence (art. 2.9) réclame que diverses informations soient disponibles pour tous les États membres intéressés sur les règlements techniques mis en place par d’autres membres qui différeraient des normes internationales ou qui seraient adoptés en cas d’absence de normes internationales.

      Deux dispositions concernent tout particulièrement les pays en développement (PED). À la demande de ceux-ci, les États membres doivent pouvoir conseiller les PED sur l’élaboration de règlements techniques, sur la création d’organismes nationaux à activité normative et sur leur participation aux travaux des organismes internationaux à activité normative (art. 11). Enfin, l’Accord OTC requiert des États membres (les pays développés, en particulier) l’application à l’égard des PED d’un « traitement différencié et plus favorable » afin de tenir compte des « besoins spéciaux du développement, des finances et du commerce » de ces États (art. 12).
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Accord SPS

      La protection de la santé humaine, grâce aux mesures sanitaires, ainsi que de la santé animale et végétale, via les mesures phytosanitaires, est un devoir des États. Avec le développement des échanges agricoles, l’attention portée par les consommateurs à la qualité sanitaire des produits, l’utilisation dans l’agriculture de certains intrants jugés dangereux ou encore avec le lobbying de producteurs, le développement des réglementations constituées de mesures sanitaires et phytosanitaires (SPS) a été spectaculaire. Or, lorsqu’elles ne sont pas fondées sur un motif de santé légitime, ces mesures peuvent être constitutives d’un protectionnisme déguisé relevant de la catégorie des barrières non tarifaires au commerce international. L’essor des normes SPS ainsi que la diversité des situations soulevées ont très vite montré aux négociateurs du Cycle d’Uruguay (1986-1994) qu’un accord spécifique encadrant leur utilisation était nécessaire à côté de l’Accord général sur les tarifs douaniers et le commerce (GATT) et de l’Accord sur les obstacles techniques au commerce (OTC). En effet, les dispositions du GATT, en particulier les articles III et XX, (b), n’envisagent le traitement de ces normes qu’à l’aune de la discrimination alors qu’elles concernent souvent les produits agricoles importés comme les produits domestiques. L’Accord OTC, pour sa part, n’avait été signé que par 32 pays sous le régime du GATT et paraissait trop général pour traiter des normes SPS touchant les denrées et les produits agricoles pour lesquels la problématique de l’harmonisation des normes et l’importance de la référence à la science comme assise de leur légitimité constituaient des spécificités trop exigeantes. Un traitement particulier a ainsi été réservé aux mesures SPS dans le cadre du Cycle de l’Uruguay. Celui-ci a débouché sur la rédaction de l’Accord sur l’application des mesures sanitaires et phytosanitaires (Accord SPS) au sein de l’ensemble des Accords sur lequel se fonde l’Organisation mondiale du commerce (OMC).

      Le but de l’Accord SPS est de faire en sorte que la libéralisation des échanges agricoles ne se fasse pas au détriment de la santé humaine, animale et végétale. L’Accord affirme ainsi le droit des États membres de l’OMC de choisir le niveau de protection sanitaire qu’ils souhaitent définir, même si celui-ci est plus élevé que le niveau de protection qui serait obtenu avec le respect strict des normes et recommandations internationales. Ce droit est cependant assorti de limites de manière à ce qu’il ne soit pas utilisé en vue d’ériger des barrières non justifiées au commerce international.

      Un premier volet de limites est très proche des dispositions du GATT en reprenant l’attention portée à la discrimination. L’article 2.3 précise ainsi qu’une mesure SPS ne doit pas engendrer de « discrimination » entre les membres ni entre le membre qui la décide et un autre membre. L’article 5.5 ajoute qu’une telle mesure ne doit pas constituer une « restriction déguisée au commerce international » et qu’un membre évitera de faire des « distinctions arbitraires ou injustifiables » dans les niveaux de protection qu’il juge appropriés dans des situations différentes. Enfin, pour l’article 2.2, une mesure SPS décidée par un membre doit être « nécessaire » à la protection de la santé humaine, animale ou végétale et ne doit pas être « plus restrictive » pour le commerce international qu’il n’est nécessaire eu égard à son objectif (art. 5.6).

      Un second volet de limites concerne les pré-requis d’ordre scientifique aux mesures qu’un membre déciderait de mettre en place, dans l’hypothèse où celles-ci ne correspondent pas aux normes reconnues au niveau international. L’Accord SPS demande en effet aux membres de fonder leurs mesures SPS sur des « principes scientifiques » (art. 2.2) et de ne pas les maintenir « sans preuves scientifiques suffisantes ». Ce pré-requis est explicitement présenté à l’article 5.1 comme une « évaluation » scientifique des risques dont les contours attendus sont précisés.

      Ce second volet de limites est à proprement parler original. En effet, s’il est des cas où le manque de fondement scientifique d’une mesure SPS peut révéler une discrimination (ex. : un pays impose une mesure SPS sans évaluation des risques sur un produit importé qui n’est pas produit dans l’économie domestique, mais qui concurrence des produits domestiques substituts proches), on peut aussi imaginer des cas où une mesure non discriminatoire échoue au test de l’évaluation des risques et puisse ainsi être condamnée au regard des principes dont l’OMC est la gardienne. L’exigence scientifique paraît ainsi plus exigeante que l’absence de discrimination. Cette caractéristique de l’Accord SPS a eu au moins deux effets : le premier a été d’exposer l’Accord SPS à la critique relative à la primauté donnée à la science ; le second, moins remarqué, a été de donner une importance accrue aux organismes internationaux de normalisation dans le champ sanitaire et phytosanitaire (Codex Alimentarius, Organisation mondiale de la santé animale – OIE – et la Convention internationale pour la protection des végétaux – IPPC).

      Un ensemble de procédures visant à instaurer des bonnes pratiques est aussi présenté dans l’Accord SPS. À titre d’exemple, en matière de transparence (art. 7 et annexe B), il est demandé aux membres de notifier toute nouvelle mesure SPS (ou modification d’une mesure existante) avant sa mise en œuvre de manière à laisser le temps aux membres exportateurs de s’y adapter. En matière de procédure de contrôle et d’inspection et d’homologation, il est également demandé aux membres de faire en sorte que leurs procédures soient engagées et achevées sans retard injustifié (annexe C). En outre, en matière d’équivalence, un membre devra accepter une mesure SPS différente de la sienne dès qu’elle engendre le même niveau de protection. Enfin, un « traitement spécial et différencié » des pays en développement (art. 9 et 10) est réclamé aux membres (faciliter l’octroi d’une assistance technique, accord de délais de conformité aux mesures SPS plus long, exceptions spécifiées et limitées dans le temps).

      Les différends commerciaux, arbitrés à l’aune de l’Accord SPS et apparus depuis 1995 (en particulier, les différends Australie – Saumon, CE – Hormones, Japon – Pommes et CE – Approbation et commercialisation des produits biotechnologiques), ont permis de rappeler le droit fondamental d’un membre de prendre des mesures SPS et les obligations qui encadrent cet exercice. Ils ont aussi permis de préciser la définition à donner à une mesure SPS ainsi que les relations entre l’Accord SPS et d’autres Accords de l’OMC, dont l’Accord OTC. Si l’harmonisation des normes SPS et la recevabilité des expertises scientifiques ont aussi pu être débattues dans les différents arbitrages, c’est sans aucun doute la possibilité de prendre des mesures SPS sur la base d’une présomption de risque qui a retenu le plus l’attention des commentateurs. Cette possibilité ouverte à l’article 5.7 permet, en effet, la prise en compte de la philosophie du principe de précaution au sein de l’Accord SPS. Les arbitrages ont là encore permis d’affirmer ce droit tout en le bordant de conditions parmi lesquelles l’obligation de présenter une évaluation des risques adéquate, même incomplète.
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Accord sur l’agriculture

      Négocié lors du Cycle de l’Uruguay, l’Accord sur l’agriculture de l’Organisation mondiale du commerce (OMC) a pour but de fournir un cadre juridique international à la réduction des entraves au commerce international des produits agricoles. L’atteinte de ce but est organisée autour de trois grands axes : un accès plus grand aux marchés nationaux, la réduction du soutien interne à l’agriculture et la réduction des subventions aux exportations de produits agricoles. L’article 20 de l’Accord, intitulé « Poursuite du processus de réforme », montre bien que, dans l’esprit du législateur, l’Accord ne boucle pas le processus d’intégration de l’agriculture dans la discipline de l’OMC et des négociations particulièrement difficiles sur ce volet sont en cours dans le Cycle de Doha.

      L’accès aux marchés nationaux est organisé autour de deux grandes mesures, tout en prévoyant des dérogations possibles par des clauses de sauvegarde strictement encadrées (art. 5) : l’une concerne les barrières tarifaires, l’autre, les droits de douane. La première mesure consiste à transformer les barrières non tarifaires au commerce international des produits agricoles en barrières tarifaires (art. 4.2). Ces dernières sont en effet plus visibles et, partant, plus contrôlables. Afin d’éviter que ce processus de transformation ne durcisse finalement les conditions d’accès aux marchés nationaux, les États membres de l’OMC doivent alors garantir un accès minimal à leurs marchés (si l’accès initial est inférieur à 5 % de la consommation nationale, il faut que l’accès après transformation ne soit pas en dessous de 3 % et atteigne au moins 5 % dans un laps de temps de 6 ans maximum ; si l’accès initial est supérieur à 5 % de la consommation nationale, l’accès après transformation doit retrouver au moins sa valeur initiale). En outre, la clause de la nation la plus favorisée s’applique à ce processus afin d’éviter qu’un État puisse discriminer les produits identiques de différents membres importateurs. Quant à la seconde mesure, il s’agit d’un engagement à réduire les droits de douane (art. 4.1), différencié en fonction de l’état de développement du pays (36 % en moyenne sur 6 ans pour les pays développés contre 24 % en moyenne sur 10 ans pour les pays en développement – PED ; aucune demande pour les pays les moins avancés).

      L’encadrement de la réduction du soutien interne nécessite que cette dernière notion soit clairement définie et mesurée. Une partie de l’Accord s’attache ainsi à ce volet en définissant la « mesure globale du soutien » (art. 1.a) et en fournissant un guide à son calcul (annexe 3). Cette mesure globale s’entend par produit agricole bénéficiant d’un « soutien des prix du marché », de « versements directs non exemptés » (versements qui dépendent d’un écart de prix entre le prix de référence et un prix administré, ou qui sont fondés sur d’autres facteurs que l’écart de prix) ou de « toute autre subvention qui n’est pas exemptée de l’engagement de réduction » (subvention aux intrants, mesures visant à réduire le coût de la commercialisation, p. ex.). Quatre types d’exemption sont toutefois prévus : les mesures d’aide directe ou indirecte prises par les pouvoirs publics des PED (art. 6.2) ; le soutien qui n’excède pas 5 % de la valeur totale de la production d’un produit agricole (art. 6.4) ; enfin, les mesures relevant de la boîte bleue (blue box) ou de la boîte verte (green box). La première, réclamée par les Communautés européennes à l’époque des négociations sur l’agriculture, réunit les mesures de soutien fondées sur « une superficie et des rendements fixes », effectuées « pour 85 % ou moins du niveau de base de la production » ou « pour un nombre de tête fixe » s’il s’agit du bétail (art. 6.5). La green box, quant à elle, regroupe douze mesures (annexe 2) exclues du calcul du soutien pour des motifs très différents (sécurité alimentaire, aide en cas de catastrophe naturelle, etc.).

      L’engagement dans la réduction des subventions aux exportations (art. 8) concerne six grands types de subvention (art. 9.1) relevant de catégories très différentes, comme les subventions directes, la vente de stocks constitués à des fins non commerciales par les pouvoirs publics à un prix inférieur au prix du marché intérieur, les subventions pour réduire le coût de la commercialisation, etc. L’effort attendu est mesuré tant en monnaie qu’en quantité de produits exportés bénéficiant de subvention à l’exportation. Les pays développés s’engagent ainsi à diminuer de 36 % en 6 ans le montant des subventions et de 21 % la quantité de produits concernés par les subventions par rapport aux niveaux existant sur la période 1986-1990. Ces pourcentages mesurant l’effort demandé aux PED sont respectivement de 24 % et 14 % sur une période de 10 ans. Une souplesse strictement encadrée dans la gestion de cet engagement est prévue à l’article 9.2, b). Enfin, l’article 13 de l’Accord (qui a été qualifié de Peace clause) limite le type d’action qui peut être prise à l’encontre des subventions.
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Accords de Maputo

      Les Accords de Maputo désignent souvent la seule Déclaration sur l’agriculture et la sécurité alimentaire en Afrique, adoptée à Maputo (Mozambique) en marge de la mise en place de l’Union africaine (UA), en 2003. L’objectif des Accords de Maputo est clairement exprimé en préambule. Il s’agit d’élaborer une réponse africaine à la situation de crise alimentaire chronique en partant du constat selon lequel le continent détient la capacité de subvenir lui-même aux besoins des Africains et que les politiques agricoles nationales restent encore très largement inadaptées à la satisfaction de ces besoins. Ainsi, la Déclaration présente un double visage : elle encourage tout d’abord à l’émancipation de l’Afrique vis-à-vis des mécanismes d’aide internationale, en élaborant une solution alternative consistant à « exploiter pleinement ses ressources afin d’accroître sa production alimentaire et agricole en vue de garantir une sécurité alimentaire durable et d’assurer la prospérité économique pour ses populations » (le texte insiste, à cet égard, sur le fait que le continent « est actuellement le principal bénéficiaire de l’aide alimentaire dans le monde » et souligne en creux la « responsabilité » des pays africains). En outre, elle se donne pour objet de s’immiscer dans le vote des budgets nationaux en imposant la destination d’une part non négligeable des fonds publics disponibles.

      L’agriculture africaine souffre d’un financement public insuffisant, d’infrastructures relatives à l’acheminement et au traitement de l’eau insatisfaisantes, d’un machinisme agricole ou d’une recherche agronomique peu développés, etc. ; des défauts et des retards accumulés dont les États signataires reconnaissent qu’ils ont un rôle dans la survenance des causes agricoles profondes et régulières. En réaction, la redynamisation du secteur alimentaire et agricole est encouragée. Il est mis l’accent sur la subvention des intrants, la formation des travailleurs agricoles, la mise en place de programmes visant à garantir la fertilisation des sols, l’élaboration de stratégies de lutte contre les insectes nuisibles ou contre les maladies, la facilitation de l’accès aux marchés urbains, la définition de régimes de protection sociale ou, encore, la constitution de stocks alimentaires, sans oublier l’application de plans d’action à l’échelle locale, régionale et continentale (ex. : Programme pour le développement intégré de l’agriculture en Afrique)… Toutes ces mesures représentent un coût considérable et c’est pourquoi les États sont convenus « d’adopter des politiques saines de développement agricole et rural et d’allouer chaque année au moins 10 % [des] budgets nationaux à leur mise en œuvre, dans un délai de cinq ans ».

      Cependant, cet engagement est, pour beaucoup, resté lettre morte. En dépit des Accords de Maputo, près des deux tiers des États affectent moins de 6 % de leur budget annuel au secteur agricole. L’origine de ces défaillances est à rechercher dans le fait que la Déclaration n’a, en réalité, aucune véritable portée contraignante et qu’il n’existe pas de manière de sanctionner les carences éventuelles d’une partie signataire.

    

    Eduardo CHIZIANE et Jean-Philippe BUGNICOURT
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Accords de partenariat économique (APE)

      Les Accords de partenariat économiques (APE) sont des Accords de libre-échange particuliers entre l’Union européenne (UE) et ses États membres, d’une part, et chacune des sept régions du groupe des États d’Afrique, des Caraïbes et du Pacifique, d’autre part (le groupe « ACP » comprend 49 pays africains, 16 États de la zone caribéenne et 15 micro-États du Pacifique). Ces accords ont pour but principal la promotion du développement durable et la croissance des pays ACP, la réduction de la pauvreté, la meilleure gouvernance et l’intégration progressive de ces pays dans l’économie mondiale. À ce titre, les APE prévoient l’intégration régionale des pays ACP, la mise en place progressive et asymétrique (en faveur des ACP) d’une zone de libre-échange entre l’UE et les pays ACP et une aide au commerce, par le biais du Fonds européen de développement (FED), destinée à aider les pays ACP à mettre en œuvre les APE.

      Le premier APE complet a été signé en octobre 2008 avec les pays des Caraïbes (Antigua et Barbuda, Bahamas, Barbade, Belize, Dominique, Grenade, Guyane, Jamaïque, République dominicaine, Saint Kitts et Nevis, Saint-Vincent et les Grenadines, Sainte-Lucie, Suriname, Trinité et Tobago, rejoints par Haïti). Il est entré en vigueur le 10 décembre 2009. Cet Accord, qui a servi de modèle aux négociations des APE avec les autres groupes des pays ACP, couvre le commerce des marchandises et des services, l’investissement, le commerce électronique ainsi que des questions relatives notamment à la concurrence, à l’innovation, à la propriété intellectuelle, aux marchés publics et à l’environnement. Il prévoit, entre autres, l’application et l’intégration de l’objectif du développement durable à tous les niveaux du partenariat économique et la nécessité d’éviter toute perturbation grave sur les marchés des produits agricoles, des denrées alimentaires et des produits de la pêche dans les États du Cariforum, en assurant la sécurité alimentaire et en accroissant les moyens de subsistance des communautés agricoles et de pêcheurs qui constituent des éléments essentiels pour éradiquer la pauvreté et parvenir à un développement durable.

      Les pays d’Afrique et du Pacifique, quant à eux, ont signé, paraphé ou agréé une série d’accords intérimaires, couvrant uniquement les marchandises, en tant que mesures transitoires pour sécuriser le régime commercial entre les pays ACP et l’UE dans l’attente de la signature des APE complets régionaux.

      Les négociations dans le cadre des APE font partie de la mise en œuvre d’un accord beaucoup plus large, l’Accord de Cotonou, qui a été le cadre des relations de l’UE (alors la Communauté Européenne) avec les pays ACP depuis juin 2000 et qui couvre l’aide, le commerce et la coopération politique. L’Accord de Cotonou, nommé aussi « Accord de partenariat ACP-CE », a été conclu pour une période de vingt ans allant de mars 2000 à février 2020. Il est entré en vigueur en avril 2003 et a été une première fois révisé en juin 2005, puis une seconde fois, le 4 novembre 2010. Dans cette dernière version, l’accent a été mis en particulier sur certains objectifs jugés prioritaires (lutte contre le changement climatique, sécurité alimentaire, sécurité humaine…).

      L’Accord de Cotonou remplace les Conventions de Lomé, conclues pour des périodes de cinq ans, qui régissaient les relations UE-ACP depuis 1975 et dont la validité était remise en cause par l’entrée en vigueur des Accords de l’Organisation mondiale du commerce (OMC). Le traitement préférentiel et non réciproque accordé aux pays ACP dans le cadre du régime commercial de Lomé, qui leur permettait d’exporter librement sur le marché européen tout en taxant les produits en provenance de l’UE, faisait l’objet d’une dérogation de l’OMC pour raison de non-conformité avec la clause de la nation la plus favorisée qui se trouve à la base de l’ordre juridique de l’OMC. L’Accord de Cotonou prévoit la suppression des préférences commerciales non réciproques et leur remplacement, à partir du 1er janvier 2008, par des engagements réciproques négociés entre septembre 2002 et fin 2007 – les APE – que les pays ACP peuvent signer en groupe ou individuellement, en tenant compte de leur propre processus d’intégration régionale. Cette phase transitoire n’étant pas compatible, elle non plus, avec les règles commerciales internationales, elle a fait l’objet d’une dérogation au titre de l’Accord de Cotonou, jusqu’au 31 décembre 2007. À l’issue de cette période, l’UE et les pays ACP doivent être liés par des APE, complets ou intérimaires, compatibles avec les règles issues de l’OMC.

      La Déclaration I jointe à l’Accord de partenariat à l’issue de la révision de 2010 prévoit cependant, en faveur de l’accès au marché des pays ACP, « la valeur importante des conditions d’accès préférentiel au marché, notamment pour les secteurs des produits de base […]. Elle reconnaît également qu’une aide supplémentaire pourrait être nécessaire lorsqu’une plus grande libéralisation du commerce est susceptible d’entraîner une altération profonde des conditions d’accès au marché pour les producteurs ACP ».

      En définitive, les progrès dans les négociations des APE sont limités. Le retard pris dans leur conclusion résulte du fait que les questions litigieuses n’ont pas été résolues en raison des positions strictes du côté de l’UE et des réclamations des pays ACP en faveur de négociations équitables (notamment en matière d’accès au marché et d’élimination des droits de douane) et d’une situation de « gagnant-gagnant » pour tous les acteurs concernés. La date butoir pour retirer les préférences commerciales aux pays ACP qui ont signé un APE intérimaire, mais ne l’auront pas ratifié à cette date, a été prolongée par le Parlement européen jusqu’au 1er janvier 2016.
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Action de groupe

      L’action de groupe permet à un ou plusieurs requérants d’exercer, au nom d’une catégorie de personnes (classe), une action en justice. Cette reconnaissance en procédure civile d’une représentation juridictionnelle des conflits de masse existe depuis le XIXe siècle aux États-Unis sous la dénomination de class action. Diverses formes d’actions de groupe sont apparues par la suite sous différentes appellations : « recours collectif » au Québec, « droit d’action populaire » au Portugal, « action de groupe » en Suède, en Angleterre et au Pays de Galles…

      L’objet principal de l’action de groupe est de permettre la réparation des préjudices de masse : reconnaître la justiciabilité des situations collectives permet à un ou plusieurs demandeurs d’intenter une action en justice au bénéfice d’un groupe de personnes qui, trop nombreuses pour être parties à une seule instance, présentent cependant des questions de droit et de fait analogues qui peuvent être tranchées d’une façon uniforme par le juge en un seul procès. Selon les systèmes juridiques, l’action de groupe est limitée au droit de la consommation ou s’étend à un champ plus large, incluant, par exemple, les droits civiques, le droit de l’environnement ou le droit de la santé. Selon que l’on choisisse le système de l’opt in ou de l’opt out, les personnes concernées par l’action (consommateurs d’un produit alimentaire, usagers d’un moyen de transport, résidents d’une zone affectée par une nuisance environnementale…) doivent donner leur consentement exprès pour adhérer à l’action ou, au contraire, pour s’extraire du groupe. Certains pays fixent par ailleurs un nombre minimal de demandeurs comme condition de recevabilité de l’action (Allemagne). Le représentant du groupe peut être un avocat (États-Unis), un ou plusieurs consommateurs (test claimant en Angleterre et au Pays de Galles), une association de consommateurs (Suède) ou une autorité publique (l’ombudsman en Suède). Dans tous les systèmes qui admettent l’action de groupe, le juge dispose de larges pouvoirs : il statue sur la recevabilité de l’action, conditionnée par la loi (adéquation de la représentation du groupe, similarité ou connexité des questions de droit…), autorise ou certifie l’action pour éviter les actions infondées et assure la publicité de l’annonce de l’ouverture d’une procédure d’action de groupe afin de permettre aux personnes concernées d’en connaître l’existence. À défaut de règlement amiable (très fréquent aux États-Unis), le juge se prononce sur le principe même de la responsabilité et, le cas échéant, sur le montant des réparations collectives et/ou individuelles (dommages-intérêts) à allouer aux représentants de la classe et aux victimes. Dans les systèmes de recouvrement collectif (États-Unis, Québec), si un reliquat subsiste à la suite de la liquidation individuelle des dommages et intérêts, il peut être rendu au défendeur ou utilisé aux fins de réparation collective ou pour des œuvres d’intérêt public. Aux États-Unis, c’est à un jury populaire qu’il revient de fixer le montant des indemnités qui peuvent revêtir un caractère punitif (punitive damages). La fixation de dommages-intérêts punitifs élevés a été à l’origine de critiques à l’encontre de la class action américaine. Certaines dérives liées au prélèvement important d’honoraires de résultats par les avocats (contingent fees) ont aussi été dénoncées en soulignant le risque de voir émerger des « avocats chasseurs de primes ».

      Au même titre que d’autres biens, la consommation d’aliments peut être à l’origine d’actions de groupe. Comme il s’agit de biens distribués très largement et dont le prix est peu élevé, ils peuvent affecter de manière générale les intérêts économiques d’une foule de consommateurs sans que les conséquences dommageables ne soient véritablement ressenties à l’échelle d’un individu. Les aliments peuvent être le vecteur de délits dits « à grande échelle », qui génèrent des profits énormes pour les entreprises alors que les effets des actes de celles-ci se diluent au sein de la collectivité des consommateurs. Aux États-Unis, les consommateurs ont dénoncé le caractère mensonger de certaines allégations nutritionnelles et de santé. Deux class actions ont ainsi été initiées contre une entreprise agroalimentaire italienne qui commercialisait une pâte à tartiner en prétendant que son produit était « bon pour la santé » et constituait l’élément d’un « petit déjeuner équilibré ». Ces allégations ont été considérées comme de nature à tromper le consommateur en raison de la forte teneur en graisses et en sucres de la pâte et, à la suite d’un accord intervenu avec le groupe transalpin en 2012, les consommateurs américains ont obtenu individuellement 20 dollars de dédommagement (montant correspondant à un maximum de 5 pots à raison de 4 dollars par pot) dans la limite d’un montant global négocié de 3 millions de dollars. Diverses class actions ont également été déclenchées pour dénoncer l’utilisation abusive du terme « naturel » dans le marketing alimentaire, en l’absence de définition de la notion de « naturalité » par la Food and Drug Administration (autorité publique en charge de la police des aliments, notamment). Beaucoup ont été rejetées ou ont fait l’objet d’un règlement amiable. Néanmoins, dans une affaire Annie Lam vs General Mills (2011), la plaignante a réussi à démontrer le caractère trompeur de l’allégation « fait avec des fruits frais » apposée sur l’emballage de « bâtonnets » de jus de fruits ne contenant que des ingrédients artificiels. D’autres class actions ont été intentées aux États-Unis entre 2011 et 2012 contre le fabricant de chips contenant des ingrédients issus d’organismes génétiquement modifiés et présentés comme préparés à partir d’ingrédients naturels. Enfin, certaines atteintes graves à la santé des consommateurs peuvent naturellement faire l’objet d’une action de groupe (cf. le contentieux né au Canada en 2008 à la suite d’une épidémie de listériose ayant provoqué 23 décès). Si les actions regroupant les victimes d’intoxications alimentaires peuvent être couronnées de succès, en revanche celles qui ont pour objet d’établir un lien entre les techniques de marketing utilisées par les entreprises de fast food et l’obésité infantile n’ont, pour le moment, pas abouti (cf. Pelman vs McDonald’s Corp., 2003). Ainsi, l’insertion de jouets dans des menus destinés aux enfants n’a pas été considérée comme une pratique commerciale déloyale (cf. Parham vs McDonald’s Corp., 2012).

      L’Union européenne (UE) s’oriente vers la création d’une action de groupe. C’est ce que laisse augurer la publication du livre vert du 27 novembre 2008 sur les recours collectifs pour les consommateurs. Les contours de cette action ne sont pas encore définis, mais elle pourrait a minima permettre de rendre effectif le droit de chaque consommateur d’obtenir réparation du préjudice subi du fait d’une pratique anticoncurrentielle (cf. une décision Manfredi de la CJUE du 13 juillet 2006), ainsi que le préconise le livre blanc du 2 avril 2008 sur les actions en dommages et intérêts pour les infractions aux règles communautaires sur les ententes et les abus de position dominante. La possibilité de réparer des dommages corporels par le biais d’une action de groupe étant exclue, les voies procédurales pour dédommager collectivement les consommateurs victimes de denrées alimentaires dangereuses restent de la compétence des États membres.
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Activités agroalimentaires

      Dans tous les pays industrialisés, près de 70 % à 80 % des aliments vendus aux consommateurs sont des produits qui ont subi une transformation ou un conditionnement hors de la sphère domestique. Ces produits sont fabriqués par les activités agroalimentaires qui forment un secteur économique, les industries agroalimentaires, défini généralement par les classifications statistiques comme l’ensemble des activités qui transforment des matières premières fournies par l’élevage et la pêche en produits à usage alimentaire pour l’homme ou l’animal. Elles incluent l’industrie des viandes, l’industrie du lait, l’industrie des boissons, le travail du grain, la fabrication d’aliments pour animaux et l’industrie du tabac. On trouve aussi un ensemble d’activités diverses, qui vont de la sucrerie aux aliments pour bébé. En revanche, sont exclues l’agriculture en amont et la distribution en aval, et aussi les biotechnologies industrielles (« biotechnologies blanches ») ou la production d’énergie (les biocarburants) ou de biomatériaux obtenus à partir de la biomasse agricole.

      Dans tous les pays industrialisés, et aussi dans certains grands pays émergents, ces activités occupent une place économique très importante. Partout dans le monde, elles se développent au fur et à mesure que croissent l’urbanisation de la population, l’éloignement des consommateurs des lieux de production, la diffusion des techniques industrielles et des méthodes scientifiques de production. Historiquement trait d’union entre la production agricole et les marchés alimentaires, elles sont également aujourd’hui à l’interface entre l’alimentation et la santé. Elles font face à des enjeux de durabilité et, en particulier, des enjeux de sûreté (safety) et de nutrition considérables.

      Ces activités sont extrêmement diverses ; diversité qui s’explique, notamment, par l’origine de la matière première (animale ou végétale), le degré de transformation, la technologie de transformation utilisée, le type de marché (autres industriels ou consommateur final). Certains secteurs d’activité demeurent proches de la première transformation des matières premières (fabrication de lait ou de fromage) tandis que d’autres s’en éloignent nettement (confiserie). Par ailleurs, il n’y rien de commun entre des industries lourdes en équipement et en consommation d’énergie, comme la sucrerie, et des activités proches du commerce, comme la boulangerie artisanale. Pourtant, les unes et les autres font partie des activités agroalimentaires.

      Les matières premières agricoles sont instables (périssables…), de caractéristiques variables et parfois de qualité nutritionnelle incertaine. Transformées, elles deviennent des denrées alimentaires plus stables, plus sûres et de valeur nutritionnelle mieux identifiée. Les procédés de transformation peuvent mettre en œuvre des technologies nouvelles (surgélation, ionisation, ultrafiltration du lait, extrusion, p. ex.), mais certaines méthodes ont préexisté à l’agriculture : la cuisson par le feu, la fumaison, la dessiccation ou le salage. Historiquement, la transformation poursuit deux objectifs principaux. Le premier est celui de rendre consommables des produits qui ne le sont pas en l’état, ou qui le sont plus aisément ou avec plus de goût une fois transformés. Le second, et le plus fondamental, est de contribuer à la conservation, dans le temps et lors de déplacements, de denrées périssables : la mise en barrique du hareng, par exemple, a permis de porter le délai de sa conservation d’un mois à un an ; la fabrication du fromage a été un formidable moyen pour conserver le lait ; au XIXe siècle, les innovations technologiques comme l’appertisation et la naissance de la chimie alimentaire ont permis l’expansion des techniques de transformation qui sont à la base de l’industrialisation de l’alimentation. Le développement des chaînes du froid, en particulier, en desserrant les contraintes microbiologiques, a aussi favorisé les échanges à longue distance de produits agroalimentaires.

      À la fin du XXe siècle, la composition des aliments transformés est devenue de plus en plus diversifiée et les process de transformation, de plus en plus complexes. La sophistication de la composition et de la transformation des aliments est le support de services nouveaux permettant d’améliorer le stockage, la conservation – commerciale et domestique – et, de plus en plus, l’utilisation et la consommation du produit. Elle répond à de nouvelles exigences liées à l’évolution des modes de vie et des comportements alimentaires, au développement des activités professionnelles dans les ménages et à l’urbanisation : plus de sécurité et de régularité, plus de disponibilité, plus de facilité d’usage et plus de facilité de recyclage. Les activités agroalimentaires sont devenues, au cours des vingt dernières années, des activités de production de services pour la consommation. Les industries agroalimentaires ont évolué vers des activités d’assemblage. À partir d’une matière première variable, certaines élaborent des produits intermédiaires (ingrédients, additifs…) stables et homogènes. Au stade suivant, d’autres assemblent les composants de base pour élaborer un produit consommable, voire préparer un plat « prêt à consommer ». Cette logique de déconstruction/reformulation est aujourd’hui au cœur de l’industrialisation de l’alimentation. Bien sûr, elle n’affecte pas aussi fortement les produits qui gardent un fort caractère traditionnel, local et artisanal.

      La fonction alimentaire est commune aux activités agroalimentaires, mais ces dernières ne constituent pas un ensemble économique homogène. Elles comprennent des entreprises allant de la petite entreprise artisanale régionale au grand groupe industriel multinational. Cependant, dans de nombreux pays, les entreprises moyennes et petites, voire très petites, demeurent majoritaires. L’industrie des viandes est assez représentative de certaines des spécificités agroalimentaires. C’est une industrie de main-d’œuvre majoritairement peu qualifiée et rémunérée, à faible taux de valeur ajoutée, mobilisant un faible volume d’équipements par salarié. À l’opposé, l’industrie laitière et, plus encore, celle du travail du grain présentent de fortes ressemblances avec d’autres industries non alimentaires. Quant à l’industrie des boissons, elle constitue un bon exemple d’industrie lourde, avec une très forte intensité capitalistique et un fort taux de valeur ajoutée (rapport entre valeur ajoutée et chiffre d’affaires).

      Dans les pays industrialisés, en Europe et en Amérique du Nord (États-Unis, Canada), les industries agroalimentaires ont acquis et maintenu un poids économique important, y compris dans des pays de taille plus modeste (Danemark, Pays-Bas, Chypre…). En Europe, par exemple, elles sont composées d’environ 310 000 entreprises (dont certaines sont des leaders mondiaux). Elles représentent 2 % du produit intérieur brut européen et 13,5 % du total des emplois du secteur manufacturier de l’Union européenne (UE), soit 4,5 millions de personnes dans les années 2000 pour l’ensemble de ses 25 membres. La concurrence internationale, les progrès technologiques et les crises sanitaires n’ont pas altéré cette importance. Globalement, ce sont des secteurs qui, jusqu’ici, n’ont pas perdu d’emplois.

      La montée du commerce agroalimentaire intra-européen marque la période entre 1967 et 2000 (sa croissance est de 10 % par an en moyenne). La France et les Pays-Bas sont les deux pays exportateurs les plus importants en Europe (l’Allemagne est également devenue un grand exportateur intra-européen et mondial) ; ils sont 2e et 3e dans le monde derrière les États-Unis. Le commerce mondial agroalimentaire est encore largement structuré autour des échanges transatlantiques (UE/États-Unis), mais l’industrie agroalimentaire s’est développée dans certains pays émergents, devenus des concurrents redoutables. Ainsi, depuis 1979, le Brésil exporte plus de produits agroalimentaires transformés que de produits agricoles bruts et fait désormais figure de puissance agroalimentaire mondiale. De son côté, l’Argentine est le 5e producteur mondial de vin. Au début des années 90, un tournant majeur est pris : le total des produits agricoles bruts, qui représentait 64,3 % de la valeur du commerce mondial agricole et alimentaire en 1967, est tombé à 56,4 % en 2000. 

      Au cours des quinze dernières années, les pouvoirs publics et les médias et, in fine, les industriels du secteur agroalimentaire se sont s’intéressés de plus en plus à l’alimentation comme facteur contribuant à la santé des populations. Dans le monde entier, on assiste à une croissance très rapide de pathologies d’origine alimentaire ou partiellement imputables à des déséquilibres nutritionnels. Ainsi, l’obésité et le surpoids augmentent rapidement dans des populations de plus en plus jeunes. L’Organisation mondiale de la santé estime à 7 % de la population mondiale (soit 400 millions de personnes) le nombre de personnes obèses dans le monde et cette proportion pourrait atteindre 12 % en 2020. Globalement, dans les pays en développement, la part de la population atteinte d’obésité est désormais égale à celle des personnes qui souffrent de sous-nutrition. Or, le surpoids et l’obésité jouent un rôle majeur dans la progression de certaines maladies, comme les atteintes cardiovasculaires ou le diabète ; ils contribuent ainsi à augmenter considérablement le coût des soins de ces pathologies.

      Les industriels investissent alors le marché des « alicaments », des aliments « fonctionnels », des compléments alimentaires, des aliments « minceur », « allégés », etc. Les allégations nutritionnelles se multiplient, mais la validité scientifique de ces messages est inégale et leur contenu est historiquement variable. Par exemple, la découverte des vitamines au début du XXe siècle a renversé la hiérarchie des aliments en assignant aux fruits et légumes, préalablement considérés comme accessoires, un rôle indispensable dans le maintien de la santé. Des controverses juridiques semblent en train de naître autour de la crédibilité de telle ou telle allégation et autour des compagnies d’assurances, qui s’insèrent dans la problématique en coopérant avec des entreprises agroalimentaires. La question se pose de l’impact des allégations nutritionnelles sur les comportements alimentaires. Il est possible que l’information nutritionnelle induise des effets négatifs indirects sur la sélection des produits par les consommateurs. L’opportunité, voire la légitimité, d’une action publique en matière de réglementation des allégations dépend du bilan entre ces divers effets.

      Pour les activités agroalimentaires, en particulier pour les grandes entreprises, l’allégation santé pourrait être une manière de redonner une identité et du sens à leurs produits. L’enjeu n’est pas seulement concurrentiel, il est sociétal. Il concerne le passage d’une logique d’alimentation-plaisir (ensemble de représentations qui constituent un « modèle culinaire ») à une logique d’équilibre nutritionnel. Avec le développement des allégations nutritionnelles, la santé publique semble être entrée dans le secteur marchand, au sens où sa définition ne relève plus strictement d’objectifs et d’instruments du régulateur public, mais aussi de l’activité de standardisation que génère le marché, « spontanément » au niveau des entreprises ou au travers d’organismes de normalisation (norme ISO, p. ex.). Ces évolutions peuvent aussi exacerber des contradictions : les acteurs économiques valorisent essentiellement les aliments à travers des nutriments alors que les pouvoirs publics adoptent davantage une approche par grandes catégories d’aliments dans la perspective d’un régime global équilibré. En définitive apparaît un corps de normes juridiques (règles de droit), scientifiques (recommandations nutritionnelles) et économiques (standards industriels) qui concourent à la formation d’une nouvelle identité des produits alimentaires. Elles se traduisent, notamment, par la catégorisation formelle (juridique et scientifique) des allégations nutritionnelles et des aliments fonctionnels.

      Les activités agroalimentaires peuvent-elles réellement contribuer à la santé nutritionnelle des populations ? Il est en tout cas certain qu’elles peuvent participer de la dégradation de cette santé. C’est là un enjeu crucial pour elles et pour les populations dans les décennies à venir, mais ce n’est pas le seul : prendre en compte l’impact carbone dans la production alimentaire et réduire le gaspillage sont des préoccupations guère moins importantes.
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Additifs

      Les additifs alimentaires sont des substances ajoutées intentionnellement aux denrées alimentaires pour exercer certaines fonctions technologiques spécifiques comme la coloration ou la conservation des aliments. Au sein de l’Union européenne, le Règlement no 1333/2008 sur les additifs alimentaires, qui a opéré une refonte de la législation européenne, les définit plus précisément comme « toute substance habituellement non consommée comme aliment en soi et non utilisée comme ingrédient caractéristique dans l’alimentation, possédant ou non une valeur nutritive, et dont l’adjonction intentionnelle aux denrées alimentaires, dans un but technologique, au stade de leur fabrication, transformation, préparation, traitement, conditionnement, transport ou entreposage a pour effet, ou peut raisonnablement être estimée avoir pour effet, qu’elle devient elle-même ou que ses dérivés deviennent, directement ou indirectement, un composant de ces denrées alimentaires » (art. 3.2, a).

      L’additif alimentaire est soumis à un régime d’autorisation. Son utilisation suppose, d’une part, que son innocuité soit établie à la suite d’une évaluation des risques réalisée par l’Autorité européenne de sécurité des aliments, d’autre part, qu’il existe un besoin technologique suffisant qui ne puisse être satisfait par d’autres méthodes économiquement et technologiquement utilisables et, enfin, que son utilisation n’induise pas le consommateur en erreur. L’évaluation des risques et l’autorisation des additifs alimentaires sont intégrées dans une procédure d’autorisation harmonisée pour les additifs, les enzymes et les arômes alimentaires établie par le Règlement no 1331/2008 et complétée par le Règlement no 234/2011. La mise en place de ce nouveau dispositif d’évaluation s’accompagne d’une réévaluation d’ici 2020 des additifs alimentaires qui ont été autorisés avant le 20 janvier 2009, en vertu d’un échéancier fixé par un Règlement du 25 mars 2010 « établissant un programme pour la réévaluation des additifs alimentaires autorisés ». Les listes communautaires ainsi mises à jour répertorient les additifs autorisés dans les denrées alimentaires ou destinés à être inclus dans d’autres additifs, les enzymes et arômes alimentaires (annexes II et III du Règl. no 1333/2008) et précisent leurs conditions d’utilisation.

      La présence des additifs est signalée au consommateur dans la liste des ingrédients des aliments auxquels ils sont ajoutés. Conformément au Règlement no 1169/2011 relatif à l’information des consommateurs sur les denrées alimentaires, l’étiquetage du produit doit mentionner la fonction de l’additif dans le produit fini (colorant, conservateur, édulcorant, etc.) ainsi que la substance utilisée en la nommant (ex. : agar-agar) ou en se référant au numéro E correspondant (ex. : E 406).

    

    Marine FRIANT-PERROT
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Adjonction de substances

      De nombreuses substances peuvent être volontairement ajoutées à des denrées alimentaires. Ces substances ont vocation à faire corps avec l’aliment et sont considérées comme des ingrédients. En cela, elles se distinguent des résidus de contaminants (pesticides, médicaments vétérinaires…) dont la présence est fortuite et limitée à un niveau acceptable pour préserver la santé du consommateur. Les substances d’addition se distinguent des autres constituants de la denrée alimentaire (p. ex., le sel utilisé depuis l’Antiquité comme agent de conservation) car elles ne sont pas habituellement consommées comme aliment en soi. Elles sont incorporées dans les aliments pour remplir une fonction donnée. Certaines substances sont ajoutées dans un but nutritionnel. Ainsi, des vitamines, des minéraux et d’autres substances qui possèdent un effet nutritionnel ou physiologique peuvent être volontairement ajoutés aux aliments pour restaurer ou améliorer leur valeur nutritionnelle. D’autres substances sont incorporées dans les denrées alimentaires dans un but technologique. Il s’agit ici des améliorants alimentaires regroupés dans trois catégories : les additifs (conservateurs, colorants…), les arômes et les enzymes alimentaires.

      Ces substances deviennent des composants des aliments et doivent être distinguées des auxiliaires technologiques qui n’ont plus vocation à être présents dans le produit fini. Les auxiliaires technologiques ou processing aids (auxiliaires de fabrication) se définissent à première vue comme les autres substances d’addition en ce qu’il s’agit d’une substance non consommée comme ingrédient alimentaire en soi, volontairement utilisée dans un but technologique même si elle n’est mise en œuvre que lors de la phase de transformation de la denrée ou de ses ingrédients (ex. : agents de lavages, de congélation, catalyseurs…). Cependant, contrairement aux autres substances d’addition, les auxiliaires technologiques ne peuvent être présents dans le produit fini que sous forme de résidus techniquement inévitables, à condition que ces résidus ne présentent pas de risques sanitaires et n’aient pas d’effets technologiques sur le produit fini, conformément à la définition posée, dans l’Union européenne (UE), par l’article 3 du Règlement no 1333/2008 sur les additifs alimentaires.

      À chaque catégorie de substances d’addition correspond un régime juridique particulier.

      Les substances utilisées dans un but nutritionnel sont régies par le Règlement no 1925/2006 du 20 décembre 2006 concernant l’adjonction de vitamines, de minéraux et de certaines autres substances aux denrées alimentaires. Selon ce texte, seuls les vitamines et les minéraux énumérés à l’annexe I, sous les formes précisées à l’annexe II, peuvent être ajoutés aux denrées alimentaires courantes. Ces listes sont susceptibles d’être actualisées après avis de l’Autorité européenne de sécurité des aliments (AESA) pour les substances dont l’innocuité et la biodisponibilité ont pu être établies. Ainsi, un Règlement du 30 novembre 2009 a ajouté le bore à la liste des minéraux autorisés. Jusqu’en janvier 2014, des mesures transitoires permettent le maintien de règles nationales dans les conditions définies à l’article 17 du Règlement no 1925/2006. Par ailleurs, l’enrichissement de certains aliments est interdit (denrées alimentaires non transformées) ou soumis à des restrictions importantes (boissons alcoolisées). Pour tous les autres aliments, l’enrichissement est possible même si les vitamines ou minéraux considérés ne sont pas présents naturellement dans la denrée (ex. : dessert au soja enrichi en calcium). L’adjonction de substances dans un but nutritionnel doit permettre de réduire certaines carences alimentaires et ne doit pas conduire à un apport excessif préjudiciable à la santé du consommateur. Les vitamines et minéraux peuvent donc être ajoutés en respectant la quantité minimale à utiliser (soit 15 % des valeurs nutritionnelles de référence – VNR – par 100 g ou 100 ml, conformément à l’annexe XIII du Règlement no 1169/2011, à l’exception des boissons pour lesquelles un taux dérogatoire de 7,5 % des VNR par 100 ml s’applique). Les quantités maximales à ne pas dépasser devraient être établies ultérieurement. Le consommateur est informé de la présence des vitamines et minéraux par un étiquetage nutritionnel obligatoire. Figure ainsi la déclaration nutritionnelle prévue par le Règlement no 1169/2011 avec une information relative aux quantités totales de vitamines et de minéraux présents dans la denrée. Certaines allégations nutritionnelles comme « à teneur garantie en vitamines et/ou minéraux » ou « source de » ou « riche en » valorisent la restauration ou l’ajout de ces nutriments dans l’aliment (ex. : la vitamine C dans le jus d’orange, la vitamine D dans le lait). Le Règlement no 1925/2006 permet l’utilisation d’autres substances à but nutritionnel et physiologique pour les denrées alimentaires ordinaires, comme pour les compléments alimentaires. Il ne fixe pas a priori de liste pour ces autres substances autorisées, mais établit a contrario une procédure pour lister les substances interdites, celles faisant l’objet de restrictions et celles sous contrôle communautaire. À ce jour, aucune substance n’est inscrite dans une de ces trois rubriques. En l’absence d’harmonisation européenne, ces substances (plantes et extraits de plantes, acides aminés…) sont soumises aux règles nationales et au principe de reconnaissance mutuelle. Le régime des extraits végétaux est particulièrement complexe, car ces substances peuvent relever de la pharmacopée et entraîner la requalification juridique de l’aliment en médicament.

      Les substances utilisées dans un but technologique sont soumises à un régime juridique qui a été partiellement unifié en 2008. Ces substances qualifiées d’améliorants alimentaires regroupent les additifs, les arômes et les enzymes. Les additifs sont définis dans le Règlement no 1333/2008 comme « toute substance habituellement non consommée comme aliment en soi et non utilisée comme ingrédient caractéristique dans l’alimentation, possédant ou non une valeur nutritive, et dont l’adjonction intentionnelle aux denrées alimentaires, dans un but technologique, au stade de leur fabrication, transformation, préparation, traitement, conditionnement, transport ou entreposage a pour effet, ou peut raisonnablement être estimée avoir pour effet, qu’elle devient elle-même ou que ses dérivés deviennent, directement ou indirectement, un composant de ces denrées alimentaires » (art. 3.2, a). Les arômes, quant à eux, sont pris en compte par le Règlement no 1334/2008 du 16 décembre 2008 relatif aux arômes et à certains ingrédients alimentaires possédant des propriétés aromatisantes qui sont destinés à être utilisés dans et sur les denrées alimentaires. Ce sont des produits non destinés à être consommés en l’état, qui sont utilisés pour améliorer ou modifier l’odeur et/ou le goût des aliments. Les enzymes, enfin, sont définies dans le Règlement no 1332/2008 concernant les enzymes alimentaires comme un produit obtenu à partir de plantes, d’animaux ou de micro-organismes ou de produits dérivés, y compris un produit obtenu par un procédé de fermentation à l’aide de micro-organismes qui contient une ou plusieurs enzymes capables de catalyser une réaction biochimique spécifique et qui est ajouté à des denrées alimentaires à des fins technologiques. La fermentation microbienne ou fongicide, utilisée traditionnellement pour la fabrication de fromages ou de vins, est exclue du champ d’application du Règlement. Jusqu’au Règlement no 1132/2008, les enzymes alimentaires n’étaient pas réglementées en tant que telles et n’étaient soumises à un régime d’autorisation que lorsqu’elles étaient utilisées comme additif alimentaire ou comme auxiliaire technologique. L’établissement d’une législation sectorielle spécifique aux enzymes unifie leur régime à l’échelle européenne, même pour les enzymes utilisées comme auxiliaires technologiques qui relèvent normalement des législations des États membres.

      Les substances relevant de ces trois catégories d’améliorants alimentaires sont soumises à une procédure d’autorisation uniforme établie par le Règlement no 1331/2008 du 16 décembre 2008. Leur utilisation suppose que leur innocuité soit établie à la suite d’une évaluation des risques réalisée par l’Autorité européenne de sécurité des aliments. Le Règlement no 234/2011 est venu ensuite préciser les procédures applicables aux demandes d’utilisation de nouvelles substances et aux modifications des conditions d’utilisation ou des spécifications d’une substance déjà autorisée. Ce nouveau dispositif d’évaluation s’accompagne d’une réévaluation des substances bénéficiant d’une autorisation. Concernant les additifs, la réévaluation des substances sur le marché doit être réalisée d’ici 2020, conformément au Règlement no 257/2010. En attendant, les professionnels doivent se référer aux listes positives d’additifs autorisés à l’échelle de l’UE, établies par les Règlements no 1129/2011 et no 1130/2011 qui complètent les annexes II et III du Règlement no 1333/2008. Concernant les arômes, l’AESA a achevé la première phase d’un examen complet de la sécurité de 2067 substances aromatiques utilisées au sein de l’UE en novembre 2010. Dans l’attente de l’élaboration d’une liste actualisée, les substances aromatisantes figurant dans le répertoire établi par la Décision de la Commission européenne no 2009/163 du 26 février 2009 peuvent être utilisées. Enfin, pour les enzymes, en l’absence de liste communautaire, les opérateurs doivent déposer des dossiers de demande d’autorisation d’ici 2013. Le processus d’évaluation des dossiers prendra plusieurs années. Tant que la liste communautaire des enzymes alimentaires autorisées n’est pas publiée, il faut se référer aux éventuelles dispositions nationales.

      La présence des améliorants alimentaires est signalée au consommateur dans la liste des aliments auxquels ils sont ajoutés. Conformément au Règlement no 1169/2011 relatif à l’information des consommateurs sur les denrées alimentaires, l’étiquetage du produit doit mentionner la liste des ingrédients, qui englobent toutes les substances « y compris les arômes les additifs alimentaires et les enzymes alimentaires » (art. 2.2, f). Ainsi, pour les additifs, l’étiquetage du produit doit notamment mentionner la fonction de l’additif dans le produit fini, ainsi que la substance utilisée. Pour les arômes, l’étiquetage fait usage soit de la mention générale « arôme », soit d’une dénomination plus spécifique (« arôme fraise », « arôme pizza »), soit d’une description plus spécifique de celui-ci (« huile essentielle de menthe », « extrait d’ail »…). Les arômes qualifiés de « naturels » contiennent uniquement des agents d’aromatisation naturels dérivés directement d’une matière animale ou végétale. Les « arômes naturels de… » doivent être naturels et la partie aromatisante doit être obtenue exclusivement ou quasi exclusivement à partir du matériau de base visé (la fraise, p. ex.). Concernant les enzymes, figure sur l’étiquette le nom de l’enzyme alimentaire (ex. : protéase) ou le nom agréé par la nomenclature de l’Union internationale de biochimie et de biologie moléculaire (ex. : EC 4 Lyases).

    

    Marine FRIANT-PERROT
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Administration de substances nuisibles

      L’administration de substances nuisibles est, en droit français, une infraction pénale visant à sanctionner une forme particulière d’atteintes à l’intégrité physique d’un individu, infligées par le biais de l’administration d’un produit à caractère ou à dose non létale. Visée à l’article 222-15 du Code pénal, « l’administration de substances nuisibles ayant porté atteinte à l’intégrité physique ou psychique d’autrui » est punissable en fonction de la gravité du dommage subi par la victime et des circonstances ayant entouré les violences.

      L’administration de substances nuisibles, qui est classée parmi les violences, est une infraction proche de l’empoisonnement en ce que le mode opératoire est similaire. En effet, l’administration d’un produit à un tiers est un mode opératoire singulier, rapprochant ces deux types d’infractions. Pourtant, elles sont distinctes l’une de l’autre en ce que le produit administré n’est pas létal en soi ou, s’il peut l’être, n’a pas été suffisamment dosé dans l’hypothèse de l’administration de substances nuisibles. Cette dernière se détache également de l’empoisonnement au titre de l’élément moral (psychologique), l’intention de nuire étant suffisante pour caractériser la première. Enfin, leur structure est différente dans la mesure où l’empoisonnement est une infraction formelle qui ne nécessite pas le résultat pour être qualifiée, tandis que l’administration de substances nuisibles suppose un résultat caractérisé par une atteinte à l’intégrité physique d’autrui. La nature et le degré de cette atteinte peuvent d’ailleurs être très divers, partant d’une incapacité totale de travail à la mort de la victime, en passant par la mutilation ou l’infirmité permanente.

      Au titre de l’élément matériel de l’infraction, on retient l’absorption d’une substance dénuée de caractère mortifère ou à dose non létale, quel que soit le procédé retenu. Cette substance peut être un médicament, un produit contaminé (sang infecté par le VIH ou éventuellement un aliment allergène, p. ex.). Il faut par ailleurs que cette transmission par ingestion, inhalation, morsure, relations sexuelles, injection, etc., ait provoqué un résultat dommageable. L’élément moral est intentionnel, ce qui suppose d’établir la connaissance par l’auteur de l’acte du caractère nuisible de la substance administrée ainsi que la conscience d’administrer cette dernière. Dans l’hypothèse de l’administration d’un aliment allergène à une personne dont la prédisposition allergique n’est pas connue de lui, l’infraction devrait ainsi être écartée, le caractère nuisible de la substance devant être apprécié in abstracto (et non au regard des caractéristiques et/ou prédispositions particulières de la victime) et l’élément moral faisant défaut. Seule une atteinte involontaire pourrait tout au plus être envisagée. A pu ainsi être retenu par les juridictions répressives françaises l’homicide involontaire dans une affaire de fabrication, de commercialisation, de prescription et de vente de gélules « amincissantes » contenant par ailleurs une substance néphrotoxique dont l’absorption a déclenché des tumeurs cancéreuses.

    

    Claire SAAS
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Affamer

      L’alimentation peut constituer un moyen de pression sur tout ou partie d’une population, dont l’accès à l’eau potable et à la nourriture en quantité et en qualité peut dépendre de la conjoncture politique et/ou économique d’un pays ou d’une région du monde. David Marcus, professeur de droit à l’Université d’Arizona, propose une typologie distinguant quatre degrés de pratiques susceptibles de conduire à une famine (faminogenic policies ou pratiques « faminogènes »). Seuls les premier et, sous certaines réserves, deuxième degrés seraient éventuellement susceptibles de revêtir une qualification pénale.

      Le quatrième degré est constitué par des pratiques peu délibérées, menées par des gouvernements corrompus ou incompétents, qui sont dans l’incapacité de prendre les mesures nécessaires pour prévenir l’effondrement du marché, de répondre aux besoins de leurs citoyens et d’empêcher une famine qui n’est pas un résultat poursuivi en tant que tel. Quant au troisième degré de pratiques faminogènes, il correspond à une situation d’indifférence : bien que les gouvernements en place aient connaissance des difficultés d’approvisionnement et disposent des moyens d’y remédier, ils n’en tiennent pas compte. Leur refus d’intervenir pour suppléer à ces difficultés d’approvisionnement et, donc, d’accès à l’alimentation est caractéristique d’une omission qui ne vaut pas commission, en droit français notamment. L’élément moral ferait, semble-t-il, également défaut.

      Le deuxième degré vise, pour sa part, l’hypothèse dans laquelle certaines politiques publiques sont délibérément mises en œuvre. Parmi les conséquences de cette mise en œuvre peut figurer une famine. En dépit de ce constat, les politiques sont maintenues. On pourrait parler de mise en danger d’autrui dans la mesure où l’action des gouvernements ne tend certes pas directement à provoquer une famine, mais consiste dans une prise consciente de risque, incluant une acceptation d’un résultat dommageable. Enfin, le premier et dernier degré serait la famine provoquée intentionnellement. La faim serait alors véritablement utilisée comme un moyen d’extermination de tout ou partie d’une population. Le seuil d’intervention du droit pénal serait alors dépassé.

      Si on écarte l’insuffisance et l’absence d’alimentation individuelle ou familiale, qui peuvent être réprimées au titre du délaissement en droit pénal français, la privation délibérée d’alimentation est une infraction prévue par toute une série de textes internationaux. Elle a donc une dimension massive qui la distingue du délaissement et est répréhensible soit au titre du génocide, soit au titre du crime de guerre.

      Ainsi, s’agissant du premier, dans la Convention pour la prévention et la répression du crime de génocide (1948), le crime de génocide est notamment défini par son article 2, (c), comme « l’un quelconque des actes ci-après, commis dans l’intention de détruire, en tout ou partie, un groupe national, ethnique, racial ou religieux, comme tel : […] soumission intentionnelle du groupe à des conditions d’existence devant entraîner sa destruction physique totale ou partielle ». On retrouve également cette formulation dans l’article 2.2, (c), du Statut du tribunal international pour le Rwanda et dans l’article 4.2, (c), du Statut du tribunal international pour l’ex-Yougoslavie. Il apparaît clairement que cette formulation des « conditions d’existence » vise l’accès aux ressources nécessaires pour répondre aux besoins vitaux, dont font partie l’alimentation et l’eau. Cette analyse est confortée par divers éléments tirés notamment des textes, mais aussi de la jurisprudence. La jurisprudence du Tribunal international pénal pour le Rwanda (TPIR) confirme encore cette analyse. Le TPIR précise que la formule utilisée permet de couvrir des méthodes de destruction qui ne mènent pas immédiatement au décès des membres du groupe. Ainsi, les conditions d’existence incluent les viols, la famine subie par un groupe de personnes ou la réduction des prestations médicales en deçà du seuil minimum requis, en sachant que l’un ou l’autre de ces actes doit avoir pour conséquence effective de détruire tout ou partie du groupe visé.

      Depuis la mise en place de la Cour pénale internationale (CPI), la privation délibérée d’alimentation peut également constituer une infraction relevant de la compétence de la Cour au titre du crime contre l’humanité ou du génocide. En effet, l’article 7 du Statut de Rome (qui crée et régit la CPI) prévoit, d’une part, qu’on entend par crime contre l’humanité « l’un quelconque des actes ci-après lorsqu’il est commis dans le cadre d’une attaque généralisée ou systématique lancée contre toute population civile et en connaissance de cette attaque ». Or, parmi ces actes figure l’« extermination » (art. 7.1, b), définie comme « le fait d’imposer intentionnellement des conditions de vie, telles que la privation d’accès à la nourriture et aux médicaments, calculées pour entraîner la destruction d’une partie de la population » (art. 7.2, b). Cela est par ailleurs confirmé par l’article 7.1, b), 1°, des Éléments des crimes, document précisant les éléments constitutifs des infractions visées par le Statut. S’agissant du génocide, d’autre part, l’article 6, c), du Statut de Rome vise spécifiquement le génocide par soumission intentionnelle à des conditions d’existence devant entraîner la destruction physique totale ou partielle d’un groupe. Les Éléments des crimes ajoutent, sous l’article 6, c), que « l’expression “conditions d’existence” peut recouvrir, mais sans s’y limiter nécessairement, la privation délibérée des moyens indispensables à la survie, tels que nourriture ou services médicaux, ou expulsion systématique des logements ».

      Apparaît donc bien toute une série d’incriminations visant clairement la privation délibérée d’alimentation comme l’un des éléments matériels du génocide. Mais, surtout, c’est la question de l’élément moral qui se pose avec acuité. S’agissant du génocide, il est admis qu’un dol spécial (intention spécifique) est requis. Ainsi, dans son arrêt Akayesu (1998), le TPIR a estimé que « le dol spécial du crime de génocide réside dans l’intention de détruire, en tout ou en partie, un groupe national, ethnique, racial ou religieux, comme tel ». C’est cette exigence d’une intention particulière qui fait la spécificité du crime de génocide. Aussi est-il nécessaire de distinguer l’hypothèse dans laquelle l’agent a voulu tuer un individu à raison de son appartenance à un groupe et afin de détruire entièrement ou partiellement ce groupe de l’hypothèse dans laquelle l’agent a agi en ayant connaissance que ses actes risquaient de porter une atteinte plus particulière à un groupe de personnes, mais sans souhaiter ce résultat. Autrement dit, l’imprudence, même qualifiée, ne suffirait pas. La situation dans laquelle un gouvernement élabore et met en œuvre des politiques publiques de nature à provoquer des famines dans une région plus particulière du pays et habitée par un groupe particulier de personnes est impuissante à caractériser le dol spécial du génocide, à moins que l’intention spécifique de détruire partiellement ou totalement ce groupe particulier ne soit caractérisée. La politique peut être délibérée sans que le résultat d’extermination d’un groupe particulier ne soit voulu. Dans l’histoire, tous les épisodes de famine ayant entraîné la destruction de tout ou partie d’un groupe social ne permettent pas de retenir la qualification juridique de génocide. En s’abstrayant de toute question relative au principe de légalité des délits et des peines ainsi qu’à l’application de la loi pénale dans le temps, on peut très certainement discuter de la qualification de la déportation des Hereros et des Namas dans le désert d’Omaheke, partie du Kalahari (en Namibie), ou celle des Arméniens dans les déserts de Syrie et de Mésopotamie, puisque ce serait précisément ces dernières pratiques qui auraient inspiré Raphaël Lemkin, la plume de la Convention sur le génocide. Par exemple, l’empoisonnement des puits par l’armée allemande en Namibie était un acte délibéré tendant à mettre en place des conditions d’existence devant entraîner la destruction d’un groupe particulier de personnes, en outre frappée par l’ordre d’extermination (Vernichtungsbefehl) lancé par l’un des généraux du roi Guillaume II, Lothar von Trotha. La déshydratation et la faim ont également été à l’origine de nombreux décès parmi les Arméniens déportés, certains rescapés témoignant de l’ordre donné à leurs tortionnaires de ne pas faire usage de leur arme pour les laisser, au contraire, périr de l’absence d’alimentation ou d’épuisement. Dans le même esprit, en Amérique du Nord, l’abattage systématique des buffles était destiné à priver la population amérindienne de sa source principale d’alimentation dans le but de l’affamer.

      En revanche, les politiques menées en Ukraine par Staline au début des années 1930, puis, plus tard, celles de Corée du Nord, d’Éthiopie ou du Cambodge des Khmers rouges, dont les effets ont été dévastateurs sur tout ou partie de la population, semblent échapper à cette qualification juridique. La raison tient à ce que l’extermination d’un groupe particulier n’était pas visée par la mise en œuvre de ces politiques publiques. Pour autant, le fait que les régions les plus durement touchées au sein d’un pays soient également souvent celles abritant les groupes de résistance politique les plus importants ou les plus vifs, ce qui est notamment avéré pour l’Ukraine (cf. ce que les Ukrainiens appellent Holodomor) et l’Éthiopie, pose question. Ce fait est-il susceptible de corroborer l’existence d’un dol spécial ? La mobilisation du droit international pénal, si elle n’est de loin pas exclue, n’en demeure pas moins fragile face à des enjeux considérables.

      S’agissant des crimes de guerre, l’article 54 du premier Protocole additionnel aux Conventions de Genève de 1949 (1977) vise la protection des biens indispensables à la survie de la population. L’usage de la famine contre des civils comme méthode de guerre est prohibé, ce qui induit l’interdiction de toute atteinte portée aux denrées alimentaires et aux zones agricoles qui les produisent. D’ailleurs, le commentaire officiel de la disposition, rédigé par le mouvement international La Croix-Rouge, retient qu’une action destinée à provoquer une famine peut être considérée comme constitutive d’un crime de génocide. Dans le droit fil de ce texte, l’article 8 du Statut de Rome définit les crimes de guerre et, notamment, la privation délibérée d’alimentation. Ainsi, l’article 8.2, b), xxv), vise « le fait d’affamer délibérément des civils comme méthode de guerre, en les privant de biens indispensables à leur survie, y compris en empêchant intentionnellement l’envoi des secours prévus par les Conventions de Genève ». En continuant à occulter l’écueil de l’application de la loi pénale dans le temps, certains auteurs ont pu estimer que l’Éthiopie avait eu recours à la famine comme arme de guerre pour toucher les régions abritant les résistances politiques les plus fortes, et notamment l’Érythrée, devenue indépendante par la suite.

      La faim peut donc être utilisée comme un instrument destiné au massacre d’un groupe de populations. Les qualifications juridiques existent désormais en droit et peuvent être mobilisées devant la Cour pénale internationale ou les juridictions internes. Pour autant, seul le premier degré de pratiques « faminogènes » de la typologie de Marcus semble visé par ces qualifications pénales prévues par le Statut de Rome, qui peuvent être envisagées cumulativement à l’encontre de personnes physiques, quelle que soit leur qualité. C’est ainsi que le président du Soudan, Omar al-Bashir, est sous le coup de deux mandats d’arrêt de la CPI au titre notamment de l’article 7.1, b (extermination en tant que crime contre l’humanité), et de l’article 6, c (génocide par soumission intentionnelle à des conditions d’existence devant entraîner la destruction physique totale ou partielle d’un groupe) ; la contamination des puits et des pompes à eau ainsi que la destruction de la nourriture dans la région du Darfour avaient, entre autres éléments, incité le procureur à poursuivre.
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Agriculture

      Aujourd’hui, l’agriculture représente une part relativement faible de l’économie de la plupart des pays développés : on peut citer l’exemple des États-Unis où les exploitations agricoles génèrent actuellement environ 1 % du produit intérieur brut. Cependant, si l’on considère l’ensemble de la chaîne alimentaire, le tableau est quelque peu différent. Ainsi, en 2010, le secteur agroalimentaire représentait 6,8 % de l’économie du Royaume-Uni et 13,5 % de la main-d’œuvre totale employée. Par ailleurs, les aliments destinés aux êtres humains et aux animaux ainsi que les boissons représentaient 6 % des exportations nationales, pour une valeur avoisinant 20 milliards d’euros. Cette importance relative se retrouve également dans le cadre juridique de l’Organisation mondiale du commerce (OMC) où l’agriculture en tant qu’industrie dispose de son propre accord (l’Accord sur l’agriculture, issu du Cycle d’Uruguay) et où le bilan du Cycle de Doha repose en grande partie sur l’établissement d’un consensus sur les questions agricoles, comme cela a été illustré lors de la Conférence ministérielle de l’OMC à Cancún, en septembre 2003.

      En ce qui concerne la définition juridique du terme « agriculture », il faut relever qu’aucune n’est proposée dans le Traité sur le fonctionnement de l’Union européenne (TFUE). Par conséquent, ainsi que l’a décidé la Cour de justice de l’Union européenne (CJUE), c’est aux autorités compétentes des États membres qu’il revient, le cas échéant, de définir le champ d’application des lois agricoles, quant aux personnes et aux biens visés. De la même façon, le TFUE ne donne aucune définition précise de ce qui constitue une « exploitation agricole », un terme que les institutions de l’Union devraient définir : l’expression peut, en effet, prendre différentes significations selon les objectifs spécifiques visés par les règles communautaires concernées. Par ailleurs, la CJUE a confirmé que les relations juridiques entre propriétaires et locataires de terres agricoles sont encore, en règle générale, régies par les lois propres à chaque État membre (cf. The Queen c. Ministry of Agriculture, Fisheries and Food, ex parte Bostock, 1994).

      En revanche, les « produits agricoles » sont, quant à eux, définis à l’article 38.1 du TFUE comme « les produits du sol, de l’élevage et de la pêcherie, ainsi que les produits de première transformation qui sont en rapport direct avec ces produits ». Il est aussi expressément précisé que les références à « l’agriculture et l’utilisation du terme “agricole” s’entendent comme visant aussi la pêche ». Dans ce contexte, il convient d’interpréter l’expression « de première transformation » comme sous-entendant une nette interdépendance économique entre les produits de base et les produits résultant d’un processus de production, quel que soit le nombre d’opérations impliquées. Par ailleurs, les produits visés par le Titre III du TFUE relatif à l’agriculture et à la pêche sont énumérés à l’annexe I. Ils incluent les animaux vivants, les viandes et les abats comestibles, les poissons, les crustacés et les mollusques, le lait et les produits de la laiterie, les légumes comestibles, les fruits et les fruits à coque comestibles, les céréales, les graines oléagineuses, les sucres de betterave et de canne, les vins de raisins frais, l’alcool éthylique, le vinaigre et le lin. Toutefois, il n’est pas fait mention de certains produits généralement admis comme étant « agricoles » et qui pourraient, eux aussi, satisfaire à la définition générale présentée dans l’article 38.1 du TFUE. Ainsi, la laine n’est pas mentionnée, alors qu’elle pourrait être considérée comme un produit de première transformation. Il est à noter que, dans ce cas, la CJUE a statué que la liste présentée à l’annexe I devait prévaloir sur la définition générale des « produits agricoles » contenue à l’article 38.1 (CILFIT c. Ministero della Sanità, 1984). On peut également relever qu’il semblerait que l’annexe n’englobe ni les arbres ni les produits forestiers, bien que certains de ces produits, pris isolément, puissent entrer dans le champ d’application du Titre III du TFUE.

      Comme cela a déjà été dit, en dépit de l’absence d’une définition précise du terme « agriculture » dans le Traité fondateur de l’Union européenne, ce terme peut néanmoins être défini pour les besoins de la législation communautaire spécifique. Ainsi, dans le cas du régime juridique des soutiens directs, on trouve cette définition : « on entend par “activité agricole” la production, l’élevage ou la culture de produits agricoles, y compris la récolte, la traite, l’élevage et la détention d’animaux à des fins agricoles, ou le maintien des terres dans de bonnes conditions agricoles et environnementales » (Règl. no 73/2009 du 19 janvier 2009 établissant des règles communes pour les régimes de soutien direct en faveur des agriculteurs dans le cadre de la politique agricole commune). Ici, la définition retenue dépasse le cadre de la simple production pour inclure la conformité vis-à-vis d’objectifs environnementaux. Cela reflète au demeurant l’obligation énoncée dans l’article 11 du TFUE selon laquelle les exigences de la protection de l’environnement doivent être intégrées dans la définition et la mise en œuvre de la politique agricole commune, tel que cela a été confirmé par la Cour de justice (R. c. Secretary of State for Environment, Food and Rural Affairs, 2009). On trouve également, toujours dans le cadre du régime des soutiens directs, une définition de l’agriculteur : « une personne physique ou morale ou un groupement de personnes physiques ou morales, quel que soit le statut juridique conféré selon le droit national au groupement ainsi qu’à ses membres, dont l’exploitation se trouve sur le territoire de la Communauté […] et qui exerce une activité agricole ».

      Cette définition laisse toutefois de la place aux droits nationaux. Les États membres bénéficient en effet d’une certaine latitude dans l’interprétation du terme « agriculture ». Ainsi, l’article L. 311-1 du Code rural français prévoit ce qui suit : « sont réputées agricoles toutes les activités correspondant à la maîtrise et à l’exploitation d’un cycle biologique de caractère végétal ou animal et constituant une ou plusieurs étapes nécessaires au déroulement de ce cycle ainsi que les activités exercées par un exploitant agricole qui sont dans le prolongement de l’acte de production ou qui ont pour support l’exploitation. Les activités de cultures marines sont réputées agricoles, nonobstant le statut social dont relèvent ceux qui les pratiquent. Il en est de même des activités de préparation et d’entraînement des équidés domestiques en vue de leur exploitation, à l’exclusion des activités de spectacle [et] de la production et, le cas échéant, de la commercialisation, par un ou plusieurs exploitants agricoles, de biogaz, d’électricité et de chaleur par la méthanisation, lorsque cette production est issue pour au moins 50 % de matières provenant de ces exploitations ». Cette définition résulte d’une vision large de l’agriculture qui intègre notamment la production d’énergie renouvelable (à l’exception des installations photovoltaïques). À l’inverse, en Angleterre et au Pays de Galles, la définition de l’agriculture dans le cadre des relations entre propriétaires et locataires reste inchangée depuis l’Agricultural Holdings Act (1986) et, aujourd’hui, l’Agricultural Tenancies Act (1995). Cette définition englobe « l’horticulture, la culture fruitière, la culture des graines, l’élevage laitier, l’élevage et la détention de bétail, l’utilisation des terres comme pâturages, prairies, oseraies, jardins maraîchers et zones d’alevinage, ainsi que l’utilisation des terres pour les terrains boisés lorsque cette utilisation est auxiliaire à la culture de la terre à d’autres fins agricoles ». Par conséquent, l’accent demeure mis sur les formes traditionnelles de production sans qu’aucune référence ne soit faite aux considérations d’ordre environnemental (même si de petites parcelles de terrains boisés peuvent être considérées comme « agricoles »).

      Malgré le caractère plus ciblé de cette définition (certes non exhaustive) en Angleterre et au Pays de Galles, il semblerait que l’on s’accorde aujourd’hui à dire que l’agriculture s’étend bien au-delà de la simple production alimentaire. Ainsi, comme cela est explicitement reconnu dans la définition française, les cultures de produits de base peuvent aujourd’hui être utilisées pour la production d’énergie renouvelable. On estime d’ailleurs que, d’ici 2020, la production de biocarburants représentera 12 % de la production mondiale de céréales secondaires, 16 % de la production mondiale d’huile végétale et 33 % de la production mondiale de sucre. On trouve aussi d’autres utilisations finales pour les cultures de produits de base. On constate, par exemple, une utilisation croissante des terres agricoles pour la culture de plantes à usage pharmaceutique et la possibilité d’utiliser les techniques de modification génétique pour produire des vaccins et des médicaments ciblés (« pharmaculture ») est étudiée.

      En plus de développer de nouvelles utilisations finales pour les cultures de produits de base, les agriculteurs ont entrepris de diversifier leurs activités plutôt que de se limiter à la production à proprement parler. Ces initiatives sont largement encouragées par la politique de développement rural de l’Union européenne : l’axe 3 du Règlement pour le développement rural de 2005 (Règl. no 1698/2005 du 20 septembre 2005) porte ainsi sur la qualité de la vie en milieu rural et la diversification de l’économie rurale. Une aide financière est également prévue pour la création et le développement des micro-entreprises, en vue de promouvoir l’entreprenariat et de renforcer le tissu économique et pour encourager le développement des activités touristiques. Cela soulève à son tour des questions complexes quant au point de savoir si une telle entreprise diversifiée demeure « agricole ». Les tribunaux anglais et gallois ont ainsi été amenés à déterminer dans quelles mesures les agriculteurs étaient autorisés à vendre des produits agricoles importés dans des magasins de vente de produits de la ferme sans sortir du cadre de la protection de la loi sur les exploitations agricoles. De la même façon, les tribunaux français ont été appelés à examiner la question de savoir ce qui doit être considéré comme un « prolongement » de la production agricole par opposition à une activité commerciale distincte, indépendante de l’agriculture.

      On peut soutenir que la diversification et le développement d’un plus large éventail d’utilisations finales pour les produits agricoles reflètent une vision multifonctionnelle de l’agriculture qui a été clairement exprimée au sein de l’Union européenne, mais aussi en dehors (notamment, au Japon, en Norvège et en Suisse). L’accent est mis sur la fourniture de « biens d’intérêt public » par le secteur agricole (en plus des productions animales et végétales), la protection de l’environnement et l’amélioration du paysage rural. Il semblerait que la nature de ces « biens d’intérêt public » soit en train d’évoluer elle aussi. Ainsi, le rôle multifonctionnel de l’agriculture dans la lutte contre le changement climatique constitue aujourd’hui un objectif prioritaire dans le cadre de la réforme de la Politique agricole commune. Un fait significatif est que la fourniture de ces « biens d’intérêt public » n’étant pas rémunérée par le marché, il a été indiqué à plusieurs reprises que des paiements spécifiques versés aux agriculteurs pourraient être justifiés. Toutefois, ce principe a aussi été critiqué, certains estimant qu’ils n’étaient qu’un moyen de présenter sous un autre jour l’aide financière offerte aux agriculteurs. Ces critiques ont été particulièrement virulentes lors de la renégociation du Cycle d’Uruguay pour l’agriculture.

      On peut rappeler qu’une définition provisoire de la multifonctionnalité a été proposée par l’Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE). Elle englobe les éléments-clés suivants : « l’existence de produits multiples, de base et autres, qui sont conjointement produits par l’agriculture [et] le fait que certains produits autres présentent les caractéristiques d’externalités ou de biens d’intérêt public, le résultat étant que les marchés de ces biens n’existent pas ou fonctionnent mal ». Cela étant dit, comme le fait observer l’OCDE, l’activité agricole reste au cœur de la multifonctionnalité, cette dernière étant nécessaire afin d’établir l’existence d’une production conjointe entre l’activité agricole et les « biens d’intérêt public ».

      Les frontières de l’agriculture sont difficilement définissables. Ce qui semble en revanche assez clair, c’est que l’agriculture conserve dans la société une importance qui s’étend bien au-delà de sa simple contribution au produit intérieur brut, comme on a pu le voir pendant la crise alimentaire de 2007-2008, lorsque les stocks céréaliers ont chuté à des niveaux encore jamais vus et que des interdictions d’exporter et des restrictions à l’exportation ont été imposées. Le coût des exportations américaines de blé était alors passé de 209 dollars par tonne, en 2007, à 481 dollars, en 2008. Dans ce contexte, il n’est sans doute pas surprenant que l’agriculture puisse encore revendiquer un statut d’exception sur le plan politique, un statut qui est par nature en constante évolution.
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Agriculture biologique


    Née au début du XXe siècle de l’initiative d’agronomes, de médecins, d’agriculteurs et de consommateurs, l’agriculture biologique repose sur une idéologie et une éthique qui prônent le respect du vivant, humain et non humain. Plus techniquement, il s’agit d’un mode de production agricole fondé sur l’intégration des agro-systèmes dans les écosystèmes naturels. Les pratiques de production se caractérisent principalement par le recours aux cycles biologiques naturels comme le lien systématique entre l’élevage et les cultures ou le maintien de la biodiversité des sols. L’utilisation des produits chimiques de synthèse est interdite et l’emploi d’intrants extérieurs à l’exploitation, limité. Les productions biologiques reposent donc sur des techniques culturales et de gestion des élevages particulières, très différentes de l’agriculture conventionnelle. Par exemple, la fertilité des terres est assurée principalement par le recyclage des matières organiques (fumier, résidus de cultures…), la rotation des cultures ou encore l’utilisation de plantes à croissance rapide qui permettent de couvrir les sols entre deux cultures et améliorent ses propriétés agronomiques (« engrais verts », comme les légumineuses). Quant à la protection des végétaux, elle est assurée par la lutte biologique, à savoir le recours aux prédateurs naturels des ravageurs des cultures, la préférence pour des variétés résistantes aux maladies ou, plus généralement, l’emploi de méthodes qui ne portent pas atteinte à la biodiversité (comme la pose de filets sur les arbres fruitiers, p. ex.). La gestion des élevages fait également appel à des techniques spécifiques : alimentation naturelle des animaux, respect de leurs besoins physiologiques et de leur bien-être (p. ex., aires de parcours en plein air, non-recours aux mutilations…). Dès lors, les effets négatifs de l’agriculture biologique sur l’environnement sont quasi nuls et peuvent même être positifs, en particulier en termes de qualité des sols.


    Si, dans l’Union européenne (UE), l’agriculture biologique occupe un peu moins de 5 % de la surface agricole utile, elle présente un taux de croissance important, en particulier dans la période récente. Cette croissance est encouragée par les politiques publiques nationales et européennes. En effet, le mode de production biologique est reconnu comme jouant « un double rôle sociétal : d’une part, il approvisionne un marché spécifique répondant à la demande de produits biologiques émanant des consommateurs et, d’autre part, il fournit des biens publics contribuant à la protection de l’environnement et du bien-être animal ainsi qu’au développement rural » (Consid. 1er du Règl. no 834/2007 du 28 juin 2007 relatif à la production biologique et à l’étiquetage des produits biologiques). Les règles juridiques applicables à l’agriculture biologique ont donc une double finalité : encadrer le marché des produits issus de ce mode de production dans l’intérêt des consommateurs et de la loyauté des échanges commerciaux, d’une part, et promouvoir ce type de production favorable à la préservation de l’environnement et de la diversité biologique, d’autre part.


    Sur le plan international, des directives concernant la production, la transformation, l’étiquetage et la commercialisation des aliments issus de l’agriculture biologique ont été adoptées en 1999 dans le cadre du Codex Alimentarius (Doc. GL 32-1999 – version révisée 1-2001). Ces directives ont pour but « de fournir une approche concertée en ce qui concerne les exigences qui étayent la production de denrées alimentaires par des méthodes biologiques, ainsi que l’étiquetage et les allégations à leur sujet ». Elles reposent sensiblement sur les mêmes principes que le droit de l’UE. Celui-ci est inauguré en 1991 par un Règlement communautaire relatif au mode de production biologique de produits agricoles. Limité aux productions végétales, il est étendu en 2000 aux élevages. Depuis le 1er janvier 2009, une nouvelle législation est entrée en vigueur avec le Règlement no 834/2007 du 28 juin 2007, auquel il faut ajouter deux règlements qui en définissent les modalités d’application (Règlement no 889/2008 du 5 septembre 2008 en ce qui concerne la production biologique, l’étiquetage et les contrôles ; Règlement no 1235/2008 du 8 décembre 2008 en ce qui concerne le régime d’importation de produits biologiques en provenance des pays tiers). Ces textes conservent les principes fondateurs de l’agriculture biologique, mais harmonisent davantage le droit applicable, puisqu’ils se substituent aux cahiers des charges antérieurement édictés par les États membres. De plus, des lignes directrices sont fixées pour les contrôles des exploitations et des produits et le nouveau logo européen est rendu obligatoire (ce logo s’analyse juridiquement en une marque figurative appartenant à l’UE), ce qui n’exclut pas l’utilisation de logos nationaux ou privés, comme c’est le cas notamment en France avec la marque collective de certification AB (« Certifié AB Agriculture biologique »), propriété de l’État français.


    Pour pouvoir bénéficier du label « Agriculture biologique », les produits agricoles, y compris ceux de l’aquaculture et ceux destinés à l’alimentation animale, qu’ils soient transformés ou non, doivent obéir à certaines règles. En ce qui concerne les pratiques de production végétale, celles-ci ont trait à l’entretien des sols, la diversité des assolements, la protection des cultures ou encore l’utilisation de semences et matériel de reproduction végétative. Le recours aux intrants, tels que les engrais, les produits phytopharmaceutiques et les médicaments vétérinaires, est également strictement réglementé. Certains sont spécifiquement interdits, tels que les engrais minéraux azotés, les stimulateurs de croissance ou les organismes génétiquement modifiés (OGM), ces derniers étant déclarés « incompatibles avec le concept de production biologique et avec la perception qu’ont les consommateurs des produits biologiques » (Consid. 9 du Règl. no 834/2007). Pour les autres intrants, non seulement leur utilisation doit être « nécessaire au maintien de la production et essentielle à l’utilisation prévue », mais tous les produits et substances doivent être d’origine végétale, animale, microbienne ou minérale, sauf si des produits ou des substances provenant de ces sources ne sont pas disponibles en quantité ou en qualité suffisante ou s’il n’existe pas d’autres solutions. Encore faut-il alors que les intrants utilisés à titre exceptionnel aient fait l’objet d’une autorisation spécifique pour l’agriculture biologique et figurent, à ce titre, en annexe du Règlement no 889/2008. On ajoutera que les exploitations agricoles sont soumises à une période dite de conversion, variable selon les productions (durée maximale de 2 ans), pendant laquelle les produits ne peuvent pas être commercialisés en tant que produits biologiques.


    Seuls les produits répondant à ces règles de production peuvent être commercialisés sous le label « Agriculture biologique ». Le contrôle relève de la responsabilité des États membres. Il est assuré en général par des organismes certificateurs agréés et accrédités et doit s’opérer à tous les stades, de la production à la commercialisation des produits sous leur forme finale. Le non-respect des règles relatives à la production biologique est susceptible d’entraîner non seulement le retrait de la qualification, mais également, comme c’est le cas en France, des sanctions pénales. Pour les produits transformés, on notera qu’ils doivent comprendre au minimum 95 % d’ingrédients provenant de l’agriculture biologique. Enfin, pour être reconnus biologiques et mis sur le marché en tant que tels, les produits importés d’États non membres de l’UE doivent provenir de pays dont la réglementation a été évaluée comme équivalente par la Commission européenne (comme les États-Unis, l’Argentine, l’Australie ou l’Inde…).


    Par ailleurs, en tant que mode de production agricole respectueux de l’environnement, la production biologique fait l’objet de soutiens publics. C’est le cas en France, par l’intermédiaire de l’Agence Bio, groupement d’intérêt public de promotion de l’agriculture biologique, ainsi que par la mise en place, depuis 2006, d’un crédit d’impôt. Mais c’est surtout dans le cadre de la politique agricole commune (PAC) que des aides financières sont accordées aux agriculteurs. C’est le cas depuis 1992, dans le cadre du volet « Développement rural » de la PAC au titre des mesures agroenvironnementales (MAE), et depuis 2010, dans le cadre des aides directes de la PAC au titre de la politique des marchés.


    Plus généralement, il semble que l’agriculture biologique puisse bénéficier à terme de l’« écologisation » des règles juridiques de l’UE applicables au secteur agricole : nous pensons ici à la modification des critères de sélection des semences végétales qui devrait permettre la mise sur le marché de semences mieux adaptées au mode de production biologique ou au développement des produits phytopharmaceutiques alternatifs aux produits chimiques de synthèse dans le cadre de la mise en œuvre de la Directive no 2009/128 instaurant un cadre d’action communautaire pour parvenir à une utilisation des pesticides compatible avec le développement durable.
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Agriculture intégrée


    L’agriculture intégrée (ou production intégrée) constitue une démarche liée au concept de développement durable. Cette démarche vise à réduire l’apport d’intrants nuisibles à l’environnement tout en cherchant à préserver la productivité des exploitations agricoles. L’agriculture intégrée se traduit par la mise en place de moyens techniques et agronomiques, préventifs ou curatifs, dont l’usage permet d’éviter ou de diminuer le recours systématique aux substances chimiques de synthèse, pesticides et antiparasitaires, ainsi que par la rotation des cultures. Ainsi, les systèmes culturaux sont modifiés afin de régler autrement les contraintes (maladies, ravageurs…) pesant sur les productions agricoles.


    Le terme d’agriculture intégrée est aujourd’hui préféré à ceux de lutte ou de protection intégrée utilisés à partir des années 1970 sous l’impulsion de l’Organisation internationale de lutte biologique et intégrée contre les animaux et les plantes nuisibles. Au plan juridique, la Directive de l’Union européenne no 2009/128 (« Pesticides ») se réfère néanmoins à la notion de « lutte intégrée contre les ennemis des cultures », définie comme « la prise en considération attentive de toutes les méthodes de protection des plantes disponibles et, par conséquent, l’intégration des mesures appropriées qui découragent le développement des populations d’organismes nuisibles et maintiennent le recours aux produits phytopharmaceutiques et à d’autres types d’interventions à des niveaux justifiés des points de vue économique et environnemental, et réduisent ou limitent au maximum les risques pour la santé humaine et l’environnement. La lutte intégrée contre les ennemis des cultures privilégie la croissance de cultures saines en veillant à perturber le moins possible les agro-écosystèmes et encourage les mécanismes naturels de lutte contre les ennemis des cultures ».


    De création récente (dernier tiers du XXe siècle), le concept d’agriculture intégrée se retrouve principalement dans un cadre expérimental. Il est présent dans différentes régions du monde. Les États et institutions internationales y voient un outil de la politique de développement durable. Cette préoccupation a conduit à l’émergence d’un corps de règles visant à renforcer l’objectif de réduction des intrants. À ce titre, la production agricole intégrée bénéficie du soutien de l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO). Des programmes couvrent ainsi l’Asie, le Proche-Orient et l’Afrique de l’Ouest. Elle constitue par ailleurs un objectif de l’Union européenne. On retrouve également le concept à l’occasion des grands débats nationaux (cf., en France, le Grenelle Environnement de 2008).


    L’agriculture intégrée, sous l’angle de la lutte intégrée contre les nuisibles, s’est traduite en France par la mise en place d’un plan national d’action pour une utilisation durable des produits phytopharmaceutiques dénommé « Écophyto 2018 » sous l’impulsion de la Directive « Pesticides ». Outre des actions de formation, de sensibilisation et de recherche et développement, ce plan implique un contrôle périodique de tous les pulvérisateurs. Bien que la directive vise la « promotion » de la lutte intégrée par l’incitation et l’information (notamment dans le cadre des autorisations de mise sur le marché), le recours aux mesures de précaution peut permettre aux autorités administratives françaises de favoriser la protection intégrée des cultures lorsque l’usage des pesticides fait courir un risque pour la santé publique et l’environnement.


    Facteur de transition vers une agriculture durable, l’agriculture intégrée entretient d’étroites relations avec d’autres concepts, sans pour autant pouvoir leur être substituée. Ainsi, la France a créé en 2002 le label de l’agriculture dite « raisonnée ». Ce label est fondé sur le respect d’un référentiel visant notamment à la maîtrise des risques sanitaires. S’il constitue une avancée vers l’agriculture durable, il est généralement considéré comme allant en deçà des exigences de l’agriculture intégrée, notamment en ce que cette dernière donne au recours à un traitement chimique des cultures un caractère exceptionnel, éligible en l’absence d’autre solution efficace. De la même manière, l’agriculture intégrée n’est pas assimilable à l’agriculture biologique dans la mesure où cette dernière donne lieu à une certification contrôlée par les pouvoirs publics, se traduit par un étiquetage distinctif et impose des contraintes fortes aux exploitants en termes de recours aux techniques « conventionnelles » (interdiction des substances chimiques de synthèse et des organismes génétiquement modifiés, limitation des intrants).
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Agro-carburants


    Ces dernières années, la production et la consommation d’agro-carburants ont connu une forte augmentation dans l’Union européenne (UE) comme dans d’autres régions du monde, non sans susciter de vives controverses quant à leur bilan environnemental, socio-économique et financier global. La dénomination de ces carburants d’origine agricole est l’enjeu d’une lutte entre parties prenantes au débat sur cette option énergétique. Le terme « agro-carburants » est utilisé par le monde associatif et une partie de la communauté scientifique, tandis que les États et les acteurs agricoles et agro-industriels parlent de « biocarburants ». Le grand désavantage du terme « biocarburants » est toutefois qu’il constitue une traduction malheureuse de l’anglais biofuels, qui suggère l’idée fausse que ces carburants sont produits suivant les normes de l’agriculture biologique.


    En matière d’agro-carburants, il faut distinguer l’éthanol, obtenu par fermentation du sucre contenu dans la betterave, le maïs, le froment, la canne à sucre, etc., du biodiesel, obtenu par réaction chimique de l’huile végétale contenue dans les graines de colza, de soja, de tournesol, dans les fruits du palmier à huile, etc. L’éthanol peut être mélangé à l’essence, le biodiesel, au diesel, l’un et l’autre dans des proportions dépendant du degré d’adaptation des moteurs des véhicules.


    La production mondiale d’agro-carburants a plus que quintuplé depuis le début du millénaire, pour dépasser les 50 millions de tonnes d’équivalent pétrole dès 2009, soit davantage que la consommation de carburant cumulée de la France et de la Belgique la même année… Les principaux producteurs sont, dans l’ordre décroissant, les États-Unis, le Brésil et l’UE. Mais le Canada et des pays tels que l’Argentine, la Chine, la Malaisie et l’Indonésie ont des capacités de production respectables et de grandes ambitions. En Europe, tirée par le couple franco-allemand, la consommation a été multipliée par dix entre 2003 et 2010 pour atteindre 4,7 % du carburant utilisé dans le transport.


    Ce qu’il convient de qualifier de boom des agro-carburants dérive directement de l’adoption de politiques publiques visant à stimuler leur utilisation et/ou à la rendre obligatoire. De fait, les coûts de production de l’éthanol et du biodiesel demeurent nettement plus élevés que ceux des carburants conventionnels. À l’échelle de l’UE, la Directive no 2009/28/CE du 23 avril 2009 relative à la promotion de l’utilisation de l’énergie produite à partir de sources renouvelables (dite Directive « Énergies renouvelables ») oblige chaque État membre à augmenter régulièrement le taux d’énergie renouvelable dans le transport afin d’atteindre les 10 % en 2020 (énergie renouvelable constituée à 90 % d’agro-carburants). Aux États-Unis, la Renewable Fuel Standard fixe des objectifs en volume absolu : 136 milliards de litres d’énergies renouvelables en 2022, contre 50 milliards en 2010.


    Cet intérêt des décideurs européens pour les agro-carburants s’inscrit dans la montée en puissance, depuis le tournant du millénaire, des problématiques énergétiques et climatiques. Avec les autres énergies renouvelables (éolien, solaire, hydraulique), ils cherchent à diminuer la dépendance externe croissante de l’économie européenne vis-à-vis de ressources énergétiques finies et de plus en plus volatiles. Parallèlement, les agro-carburants, dont l’empreinte carbone est supposée meilleure que celle des carburants fossiles, sont censés participer aux efforts de l’UE en matière de lutte contre le réchauffement climatique. Par ailleurs, dimension moins évoquée, l’utilisation à grande échelle de carburant d’origine agricole répond simultanément à un troisième grand objectif : offrir un nouveau débouché à une profession agricole fortement vulnérabilisée suite aux réformes successives de la Politique agricole commune.


    Logiquement, l’explosion de la demande de matières premières agricoles pour les industries de l’éthanol et du biodiesel a bousculé le système agroalimentaire mondial. De fait, les quantités en jeu sont d’ores et déjà gigantesques. Les États-Unis, premier producteur et exportateur de maïs à l’échelle mondiale, ont consacré en 2011 plus de 40 % de leur récolte à la fabrication d’éthanol. D’après une étude de 2011 du très respectable International Food Policy Research Institute, les agro-carburants ont absorbé, en 2010, 16 % de l’huile végétale, 15 % du maïs et 2 % du blé à l’échelle mondiale. Dans le contexte de marchés agricoles de plus en plus internationalisés, les effets collatéraux problématiques de ces prélèvements sont de trois ordres au moins.


    Tout d’abord, objet d’un débat passionné (food vs fuel) et d’une avalanche de rapports depuis la crise alimentaire de 2007-2008, la part de responsabilité précise des agro-carburants dans les fluctuations de prix de ces dernières années n’est pas facile à déterminer tant ceux-ci interagissent de manière complexe avec d’autres facteurs (demande croissante des pays émergents, phénomènes climatiques, spéculation sur les matières premières). Du fait de son rôle dans la baisse des stocks internationaux et de sa nature inélastique (car contrainte politiquement), l’impact de cette demande est en tout état de cause considérable ; au point qu’en 2011, l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO), le Fonds monétaire international (FMI), la Banque mondiale et l’Organisation mondiale du commerce (OMC) ont conjointement appelé les pays industrialisés à flexibiliser leurs objectifs de consommation.


    Ensuite, directement ou indirectement, les matières premières de la majorité des agro-carburants consommés dans l’UE sont importées de pays en développement. Cette opportunité économique, qui pourrait théoriquement bénéficier à l’ensemble du monde rural, a très largement été captée par les exploitations industrielles (de canne à sucre au Brésil, de soja en Argentine, d’huile de palme en Malaisie, en Indonésie et en Colombie) du fait de l’intégration croissante des filières d’exportation de produits agricoles. En revanche, le surcroît de pression des grands acteurs économiques sur les terres les plus fertiles et les mieux situées qui en découle est facteur de renchérissement du foncier et d’éviction des producteurs les plus pauvres.


    Enfin, les premiers bilans énergétiques et environnementaux des filières agro-carburants se sont concentrés sur les étapes de leur production (équipements, engrais, transport, transformation, distribution) et ont gravement sous-estimé la dimension cruciale du changement d’affectation des sols qu’ils occasionnent. Il faut pourtant savoir que plus de 80 % de l’augmentation de la production agricole globale causée par cette nouvelle demande sera à terme satisfaite par une augmentation des surfaces cultivées à l’échelle mondiale (le solde l’étant par une amélioration des rendements). Or, de l’avis des Nations Unies, la mise en culture des environnements naturels (forêts primaires, prairies, savanes) est le premier facteur d’appauvrissement de la biodiversité à l’échelle mondiale. Qui plus est, la prise en compte des émissions de gaz à effet de serre résultant de la mise en culture de ces « puits de carbone » compromet le bilan carbone « positif » de plusieurs filières.


    Face à l’ampleur des critiques, la Commission européenne a décidé d’inclure dans la Directive no 2009/28/CE des « critères de durabilité » visant à garantir la dimension « verte » des agro-carburants comptabilisés. Objet de l’article 17, ils visent, d’une part, à ne retenir que les agro-carburants dont le bilan carbone est supérieur de 35 % au moins à celui des équivalents fossiles (50 % en 2017, puis 60 % en 2018) et, d’autre part, à solutionner le problème du changement d’affectation des sols en excluant les agro-carburants dont les matières premières proviennent de terres qui présentaient une grande valeur en termes de biodiversité et/ou en termes de séquestration de carbone en janvier 2008. Outre qu’ils négligent certains aspects environnementaux centraux (protection des sols et des eaux, p. ex.) ainsi que les aspects sociaux, alimentaires et fonciers (qui ne font l’objet que d’un rapport bisannuel de la Commission européenne), ces critères pèchent par le défaut de prise en compte d’un phénomène familier des géographes agraires : celui des effets de déplacement des productions agricoles. Obliger les usines d’agro-carburants à s’approvisionner auprès de cultures européennes ou certifiées entraîne l’éviction des utilisateurs antérieurs (alimentation humaine, fourrage, industrie) qui sont amenés à se tourner vers des filières non contrôlées. Ainsi, les usines de biodiesel qui absorbent aujourd’hui la majorité du colza européen obligent l’industrie agroalimentaire à se rabattre sur l’huile de palme en provenance de plantations d’Indonésie, où la déforestation bat son plein. Le problème du changement d’affectation des sols n’est donc pas résolu, il est seulement déplacé.


    Les effets indirects, difficilement maîtrisables, des politiques en matière d’agro-carburants n’impliquent pas pour autant qu’il faille faire une croix sur la biomasse agricole en tant que source d’énergie. Mais ils invitent à abandonner les objectifs rigides pour envisager une politique flexible et intelligente dont les objectifs de consommation seraient révisés périodiquement dans le cadre d’une gestion de l’offre visant à satisfaire les intérêts des producteurs, des consommateurs et de l’environnement au sud et au nord. Ce sont les agro-carburants, et non ces dernières dimensions, qui doivent servir de « variable d’ajustement ».
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Agro-écologie


    2007-2008 ; deux années durant lesquelles « le retour des ventres creux » des pays du Sud (selon l’expression de Gilles Fumey in Géopolitique de l’alimentation, 2008) a sonné aux oreilles des pays du nord. La plus grave crise alimentaire depuis 1974, provoquée par la hausse du prix des denrées alimentaires sur le marché international, a entraîné dans son sillage une augmentation sans précédent du nombre de personnes sous-alimentées. Érigée au premier rang des Objectifs du Millénaire pour le développement, adoptés en 2000, la lutte contre la faim et la pauvreté continue aujourd’hui de susciter les plus vives inquiétudes, notamment de la part de l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO) qui s’est montrée soucieuse, lors du Sommet mondial sur la sécurité alimentaire (2009), des effets d’un « sous-investissement chronique dans la sécurité alimentaire, l’agriculture et le développement rural ». Le défi était alors posé dans les termes suivants : « pour nourrir une population mondiale qui devrait dépasser les 9 milliards en 2050, […] la production agricole devra augmenter de 70 % d’ici à cette date. Dans le même temps, des mesures doivent être prises pour assurer à tous l’accès – physique, social et économique – à une alimentation suffisante, sûre et nutritive ».


    En 2011, les membres du G 20 précisaient que la nécessité d’augmenter la production et la productivité devait se réaliser dans une approche durable, imposant « des améliorations dans la gestion de l’eau et des sols, des technologies agricoles améliorées et un environnement adapté et propice qui peut conduire à davantage d’investissements, notamment de la part du secteur privé ». À demi-mot, les membres du G 20 confortaient alors les analyses d’Olivier de Schutter, rapporteur spécial des Nations Unies pour le droit à l’alimentation, dont le rapport publié en 2011 voyait dans la crise alimentaire mondiale le symbole de l’échec du modèle agricole productiviste fondé sur l’utilisation intensive d’intrants, l’irrigation, la mécanisation et la sélection variétale. Pour ce dernier, l’afflux indispensable d’investissements directs dans le champ agricole doit servir le déploiement d’un modèle de production durable, propice à l’émancipation économique et sociale des pays en développement, et doit être tourné vers la concrétisation progressive du droit à une alimentation adéquate dans le contexte de la sécurité alimentaire nationale.


    L’agro-écologie figure parmi ces modèles alternatifs de développement agricole pleinement compatibles avec les dimensions associées à la réalisation du droit à une alimentation suffisante et de qualité. Fruit de la fusion de deux disciplines scientifiques (l’agronomie et l’écologie), l’agro-écologie est à la fois une science et un ensemble de pratiques. En tant que science qui émerge à partir des années 1970-1980 sous l’impulsion de certains Américains (Altieri, Gliessman), l’agro-écologie est définie dans le rapport d’Olivier de Schutter comme l’« application de la science écologique à l’étude, à la conception et à la gestion d’agro-écosystèmes durables ». En tant que pratiques agricoles, inspirées notamment des savoirs traditionnels indigènes, ce même rapport la définit comme l’ensemble des techniques qui permettent « d’améliorer les systèmes agricoles en imitant les processus naturels ». Elle a, pour principes fondamentaux, « le recyclage des éléments nutritifs et de l’énergie sur place plutôt que l’introduction d’intrants extérieurs ; l’intégration des cultures et du bétail ; la diversification des espèces et des ressources génétiques des agro-écosystèmes dans l’espace et le temps ; et l’accent mis sur les interactions et la productivité à l’échelle de l’ensemble du système agricole plutôt que sur des variétés individuelles ». Enfin, la réhabilitation des savoir-faire traditionnels et le partage d’expériences des agriculteurs eux-mêmes sont mis au centre de l’approche agro-écologique.


    L’agro-écologie, qui reçoit un soutien de plus en plus large au sein de la communauté scientifique et des organisations internationales (FAO, Programme des Nations Unies pour l’environnement – PNUE), peut enfin se définir à la lumière de son objectif qui traduit, à lui seul, la complexité de l’équation à résoudre : l’augmentation adéquate de la productivité agricole et de la production dans les pays connaissant un déficit alimentaire doit se conjuguer à une amélioration des moyens de subsistance des petits exploitants tout en préservant les écosystèmes. Pour le Rapporteur spécial des Nations Unies, l’agro-écologie est bel et bien une notion cohérente qui, baignant dans le cadre conceptuel du développement durable, est étroitement liée aux principes fondamentaux du droit de chaque être humain d’accéder à une alimentation saine et suffisante.


    Pour que le droit à l’alimentation soit garanti, il faut que la nourriture soit disponible. Les techniques agro-écologiques utilisées dans diverses régions du monde, telles que le système intégré de gestion des nutriments, l’agroforesterie (introduction d’arbres multifonctionnels dans les systèmes agricoles), la récolte d’eau dans les zones arides (qui permet de cultiver des terres autrefois dégradées ou abandonnées) et l’intégration du bétail dans les systèmes de production agricole ont démontré leur capacité à augmenter sensiblement les rendements agricoles au niveau local. Un constat validé par l’étude à grande échelle menée à la demande des responsables du projet de prévisions du gouvernement britannique pour l’avenir de l’alimentation et de l’agriculture dans le monde. Les résultats de cette étude publiée en 2011 fait état de 40 projets en lien avec l’agro-écologie, examinés dans 20 pays africains où l’intensification durable avait été développée pendant les années 2000 : « en moyenne, le rendement des cultures avait plus que doublé sur une période allant de 3 à 10 ans, ce qui avait engendré un accroissement de la production alimentaire totale de 5 790 000 tonnes par année, soit 557 kilogrammes par ménage d’agriculteurs ». Les pratiques agro-écologiques seraient également gage d’une meilleure accessibilité aux aliments en contribuant à la réduction de la pauvreté rurale. Olivier de Schutter insiste, à ce titre, sur le fait que les techniques agro-écologiques sont des « moyens peu onéreux de se fournir en engrais, à l’aide des effluents d’élevage, de culture ou au travers de la plantation d’arbres, véritables usines de captation d’azote ». Conséquences : diminution de la dépendance des petits agriculteurs à l’égard des engrais synthétiques dont le prix devient de plus en plus élevé et instable, ainsi qu’à l’égard des subventions de l’État. Les ressources ainsi économisées peuvent être utilisées par l’exploitant et son entourage pour répondre à d’autres besoins essentiels et jusqu’ici sacrifiés (éducation, soins de santé). L’agro-écologie contribuerait également à l’adéquation de la production agricole aux besoins nutritionnels des populations locales. L’un des éléments clés des pratiques agro-écologiques consiste, en effet, à se démarquer de la pratique des monocultures de céréales qui a très largement sa part dans l’apparition de déficiences nutritionnelles. La gestion durable de l’environnement, enfin, est une donnée au cœur de la science et des pratiques agro-écologiques qui, tout en renforçant la résilience des écosystèmes agraires, contribue activement à réduire les effets du réchauffement climatique et de l’augmentation des événements météorologiques qui y sont liés, tels que les sécheresses et les inondations.


    Fondée sur la participation des agriculteurs et l’échange de leurs savoirs, l’agro-écologie s’est développée sous l’impulsion des organisations non gouvernementales et la multiplication d’initiatives locales (fermes-écoles portées par des mouvements associatifs, p. ex.). Le déploiement à plus grande échelle de ce modèle agricole durable suppose un engagement plus important des pouvoirs publics. Cet engagement devra s’observer dans l’offre de biens publics jugés nécessaires au développement de l’agro-écologie : services de vulgarisation, installations de stockage, infrastructures rurales, recherche et développement dans le domaine agricole, éducation et soutien aux organisations et coopératives d’agriculteurs. L’action des pouvoirs publics devra s’inscrire également dans l’organisation même des marchés, de façon, selon Olivier de Schutter, « à protéger les agriculteurs contre la volatilité des prix et le dumping de produits subventionnés sur les marchés locaux […]. De même, les systèmes de passation de marchés publics, les mesures d’incitation fiscales et les dispositifs de crédit, ainsi que les politiques d’occupation des sols […] doivent tenir compte de la nécessité d’une transition vers des modes de production à faible émission de carbone et à faible utilisation d’intrants internes, où les agriculteurs participent à l’élaboration des politiques qui les concernent ».
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Aguas Argentinas


    La société Aguas Argentinas, filiale d’un groupe français leader dans le secteur énergétique, a obtenu du gouvernement argentin, en 1993, la concession de distribution d’eau potable et de traitement des eaux usées du grand Buenos Aires et de la province de Santa Fe. À la suite de négociations successives, elle a revu ses tarifs d’approvisionnement d’eau à la hausse afin de compenser les conséquences de la dévaluation du peso. Le ministère de l’Économie argentin a contesté la décision de l’opérateur et, face à la désapprobation massive que le projet a provoquée dans l’opinion, l’État a résilié le contrat en mars 2006 sur le fondement de l’estado de necesidad, la profonde crise économique qu’il a traversée entre 1998 et 2002 justifiant selon lui les mesures prises relativement à sa monnaie nationale.


    Aguas Argentinas s’est ainsi trouvée autoritairement dépossédée d’un « bien ». Le litige a été naturellement porté devant le Centre international de règlement des différends relatifs aux investissements (CIRDI), instance issue de la Convention de Washington (1965) et chargée de trancher les litiges entre un État et un opérateur étranger lié au premier par les stipulations d’un contrat. De manière relativement prévisible, le CIRDI a reconnu, en 2010, le caractère injuste et inéquitable du traitement réservé à l’opérateur privé et a refusé de considérer que ce traitement se justifiait par la force majeure ou l’état de nécessité.


    La question ici n’est pas tant de savoir si les investissements directs étrangers constituent ou non un instrument de progrès économique, social ou politique bénéfique pour l’État d’accueil. Ce qui retient notre attention est plutôt l’existence d’une opposition entre deux droits dits fondamentaux en toile de fond du litige et la manière dont cette opposition a été prise en compte. En effet, d’un côté, le droit de propriété de la société Aguas Argentinas a été heurté par la dévaluation du peso et la résiliation du contrat. De l’autre, la hausse du prix de l’eau envisagée par le concessionnaire privait de fait 600 000 habitants d’un quartier pauvre et surpeuplé de Buenos Aires d’un accès à l’eau potable.


    Le fait que le CIRDI ait fait pencher la balance du côté de l’investisseur n’est pas surprenant, car le droit de propriété et le droit à l’eau ne sont pas traités de façon similaire : le premier est ouvertement garanti par les traités conclus entre États en matière d’investissement et sa protection constitue même le cœur de ces textes. Il est en outre essentiellement défini par un ensemble de prérogatives positives (pouvoir d’user, de céder…). Le droit à l’eau, quant à lui, n’est pas spécialement visé par les textes. Il se trouve le plus souvent absorbé dans des circonstances générales d’« utilité publique », susceptibles de justifier la mise en œuvre d’une mesure d’expropriation sous réserve qu’elle soit accompagnée d’une « prompte et adéquate » indemnisation. Contrairement au droit de propriété, il se présente par ailleurs comme une coquille vide, sans contenu prédéfini. L’opposition entre ces deux droits peut en définitive se résumer en ces termes : le droit du propriétaire lui permet de défendre ce qu’il a tandis que le droit du consommateur d’eau ne lui permet pas d’obtenir ce qu’il n’a pas.


    L’enseignement de l’affaire Aguas Argentinas c. Argentine n’est pas que les droits fondamentaux conduisent à une impasse et mériteraient pour cette raison d’être ignorés ou délaissés. D’ailleurs, le tribunal du CIRDI a accepté le dépôt d’argumentaires développés par cinq organisations non gouvernementales intervenus comme amicus curiæ. Bien que les résultats soient insuffisants, sa décision témoigne d’un effort d’ouverture à des considérations d’intérêt public, extérieures aux seuls intérêts de l’investisseur. Toutefois, elle montre aussi que la voie menant aux droits fondamentaux doit être complétée par une analyse systémique, envisageant de façon plus globale le droit des populations d’accéder à une ressource vitale.
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Aide alimentaire


    L’aide alimentaire a toujours été l’un des mécanismes de l’assistance humanitaire, qui vise à fournir l’alimentation essentielle aux populations vulnérables ou dans le besoin. Cependant, le sens et le contenu de cette aide ont considérablement varié au fil du temps. Initialement, il a été donné une priorité absolue à l’aide alimentaire. Il y a même été recours pour écouler les excédents alimentaires des pays développés. Mais cette aide alimentaire non réfléchie a eu des effets indésirables. Elle a pu provoquer un changement dans les habitudes alimentaires des populations à qui elle était distribuée ou causer des préjudices aux moyens de production locale. Aujourd’hui, une nouvelle conception de l’aide alimentaire émerge, qui repose sur l’incitation aux achats dans les marchés locaux et sur de nouvelles techniques de distribution et de production.


    L’aide alimentaire est une solution exigeante à laquelle il est fréquemment fait usage et qui doit être efficace compte tenu des situations de crise alimentaire actuelles et des prix élevés des denrées alimentaires de base sur les marchés internationaux. Du point de vue du droit, la nécessité de mettre en place des règles internationales est apparue très tôt et de manière claire. Elle s’est traduite par la signature d’engagements internationaux par les pays donateurs afin d’assurer et de coordonner un approvisionnement stable et garantissant la continuité de l’aide alimentaire. Le tout premier traité conclu date de 1967, d’autres ont suivi depuis.


    Le texte le plus récent a été signé en 1995 et modifié en 1999, 2005 et 2009. Il s’agit de la Convention de Londres relative à l’aide alimentaire qui fait partie intégrante, avec la Convention sur le commerce des céréales, de l’Accord international sur les céréales. L’Union européenne et ses États membres ainsi que les sept pays développés parmi les plus importants exportateurs de denrées alimentaires (Australie, Argentine, Canada, Norvège, États-Unis, Japon et Suisse) en font partie. Le plus remarquable, dans cet Accord, est l’engagement des États parties à « fournir chaque année au moins 5 millions de tonnes [équivalent blé] d’aide alimentaire ». Le préambule rappelle à cet égard que la finalité de la Convention est de « répondre aux situations d’urgence alimentaire et à améliorer la sécurité alimentaire mondiale par l’assurance d’approvisionnements en aide alimentaire quels que soient les prix alimentaires mondiaux et les fluctuations de l’offre ». Surtout, en énonçant que « l’ultime objectif de l’aide alimentaire réside dans l’élimination du besoin d’aide alimentaire lui-même », le texte exprime parfaitement l’évolution de la conception de l’aide. Parmi les autres objectifs expressément affirmés, on trouve encore : réussir à ce que l’aide contribue à atténuer la pauvreté et la faim des groupes les plus vulnérables ; maximiser l’impact, l’efficacité et la quantité de l’aide ; fournir un cadre pour la coopération, la coordination et l’échange d’informations entre pays donateurs. L’organisme chargé tout particulièrement de cette dernière tâche est le Comité de l’aide alimentaire.


    Les destinataires de l’aide sont les pays les moins avancés (PMA), les autres pays à faible revenu ainsi que « les pays à revenu intermédiaire de la tranche inférieure et autres pays visés dans la liste de l’Organisation mondiale du commerce des pays en développement importateurs nets de produits alimentaires lorsqu’ils connaissent des urgences alimentaires ou des crises financières reconnues à l’échelle internationale induisant des urgences alimentaires ou lorsque les opérations d’aide alimentaire visent des groupes vulnérables ». De manière redondante, le texte indique également que « l’aide alimentaire doit uniquement être fournie lorsqu’elle constitue le moyen d’assistance le plus efficace et le mieux adapté » (art. VIII). Par ailleurs, il détaille les formes de l’aide : dons de produits alimentaires, dons en espèces, ventes de produits alimentaires, ventes à crédit (le remboursement « devant être effectué par annuités raisonnables échelonnées sur vingt ans ou plus, moyennant un taux d’intérêt inférieur aux taux commerciaux en vigueur sur les marchés mondiaux »). La Convention énumère aussi les produits éligibles à l’aide alimentaire (céréales, légumineuses, huiles, sucre, etc.) et précise, par exemple, afin de remédier aux éventuelles carences des parties, que « si un membre n’est pas en mesure de fournir la quantité stipulée […] au cours d’une année donnée, il notifie cet état de fait au Comité aussi vite que possible […]. À moins que le Comité n’en décide autrement, la quantité non satisfaite est ajoutée à l’engagement du membre au titre de l’année suivante ».


    L’engagement pris dans la Convention devait expirer le 30 juin 2010, mais il a été prolongé, d’abord jusqu’au 30 juin 2011, puis jusqu’au 30 juin 2012. Des négociations sont en cours pour aboutir à la conclusion d’un nouvel accord. Elles semblent délicates. Pour beaucoup, la discussion est l’occasion de moderniser l’architecture globale du système mondial de l’aide alimentaire en concentrant les efforts sur l’existence d’une réponse efficace et appropriée aux urgences humanitaires. L’attention est alors portée sur la distribution rapide de l’aide et la coordination nécessaire entre toutes les autorités impliquées. Les négociateurs veulent aussi creuser la voie ouverte par l’article XII de la Convention, qui vise à promouvoir le développement agricole local et à garantir à plus long terme la sécurité alimentaire en incitant les donateurs à acheter des produits alimentaires auprès de pays en développement pour l’approvisionnement du pays bénéficiaire (« transaction triangulaire ») ou, au sein d’un même État, auprès de marchés régionaux, pour celui de régions déficitaires de cet État (« achats locaux »). Il est toutefois également nécessaire de maintenir l’attention sur la composition de l’aide, en particulier sur la qualité sanitaire des produits distribués.
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Aides à l’agriculture


    Dans l’analyse économique de base, le fonctionnement du marché sans entrave conduit à l’optimum et les aides publiques sont dans le meilleur des cas un gaspillage des fonds publics. Cependant, dès que l’on s’éloigne du monde idéal de la concurrence parfaite, il existe des cas dans lesquels l’intervention publique, par le biais de subventions, est souhaitable. En effet, lorsque la production d’un secteur a des effets généraux qui ne peuvent être valorisés sur le marché, comme des externalités positives qui se diffusent à tout ou partie du reste de l’économie, les aides publiques sont le moyen d’accroître la production du secteur et donc les externalités positives qu’il diffuse. Mais les aides à un secteur peuvent répondre à une logique différente et résulter d’une préférence du pouvoir politique à l’égard d’un secteur organisé en groupe de pression actif, auquel cas elles conduisent à une situation sous-optimale en raison du gaspillage des fonds publics.


    L’agriculture est un secteur qui bénéficie d’aides publiques significatives dans nombre de pays, mais les raisons en diffèrent selon les nations : aux États-Unis, le soutien aux agriculteurs est né avec la crise des années 1930, mais il a progressivement changé de nature pour permettre aux exportations de se développer. En Europe, la première politique agricole commune (1957) a pour objectif d’assurer la sécurité des approvisionnements à des prix raisonnables pour les consommateurs tout en préservant le niveau de vie des agriculteurs. Les objectifs des pouvoirs publics nationaux sont multiples, allant de la volonté de préserver un secteur agricole à celle d’assurer l’indépendance alimentaire en passant par le développement des exportations, la stabilisation des prix, l’aménagement du territoire, le maintien de la biodiversité… Les modalités des subventions sont diverses (soutien des prix, subventions aux intrants, aides au produit ou au producteur, prêts aidés…), ce qui explique la difficulté de chiffrer précisément le montant des aides versées par les pays et nourrit des controverses qui se traduisent parfois par des différends soumis aux instances de l’Organisation mondiale du commerce (OMC).


    Dans le contexte de l’internationalisation des économies, la question des aides au secteur agricole se pose avec une acuité particulière pour les pays développés, car ce secteur connaît un traitement très différent selon les États, les pays émergents ou en développement ne subventionnant pas leur agriculture. Ainsi, au sein de l’Organisation de coopération et développement économiques (OCDE) cohabitent des pays qui aident considérablement leur agriculture (Norvège, Suisse, Japon, République de Corée, Islande) et d’autres qui ne la subventionnent quasiment pas (Nouvelle-Zélande, Australie, Chili), l’Union européenne (UE) se situant dans la moyenne et les États-Unis très en dessous selon l’indicateur calculé par l’OCDE. L’ouverture des économies nationales met donc en concurrence sur le marché mondial aussi bien des produits agricoles bénéficiant d’aides que des produits agricoles non subventionnés, ce qui est à l’origine de conflits portant sur les distorsions qu’elles peuvent créer au bénéfice des exportations aidées. Les négociations commerciales multilatérales organisées dans le cadre de l’Accord général sur les tarifs douaniers et le commerce (GATT de 1947), puis dans celui de l’OMC, sont le révélateur de l’importance prise par ce sujet.


    Le Cycle de l’Uruguay (1986-1994), le dernier du GATT de 1947, a comporté un volet agricole dans lequel la question des aides a joué un rôle significatif. Pour permettre une désescalade des subventions, il était nécessaire de procéder dans un premier temps à une classification des aides à l’agriculture en fonction de leur impact sur les échanges internationaux. Au sein des aides, la première distinction oppose les mesures de soutien à l’exportation aux mesures de soutien interne. Sauf cas particuliers, les premières sont interdites et celles qui sont autorisées doivent être diminuées. Ce traitement particulier s’explique en raison de l’importance des distorsions qu’elles créent, en permettant aux producteurs d’un État d’accéder au marché international d’une manière déloyale.


    Les mesures de soutien interne sont classées en trois catégories qui ont été différenciées en boîtes de couleur. La boîte verte regroupe les mesures de soutien ayant des effets de distorsion nuls ou minimes sur les échanges et qui doivent respecter deux critères de base : le soutien doit être fourni dans le cadre d’un programme financé par des fonds publics n’impliquant pas de transfert de la part des consommateurs ; il ne doit pas apporter un soutien des prix aux producteurs. La boîte verte concerne également les aides directes de soutien au revenu dans la mesure où elles n’influent pas sur le type ou le volume de la production (découplage des aides). Les mesures relevant de cette catégorie ne font pas l’objet d’engagements de réduction. La boîte bleue contient pour sa part les versements aux producteurs qui sont fondés sur des superficies et des rendements fixes ou pour un nombre de têtes de bétail fixe ; en raison de ces caractéristiques, ils sont considérés comme partiellement découplés, car indirectement liés au volume de production. La boîte orange regroupe enfin toutes les autres mesures d’aides à l’agriculture comme les subventions à la production, aux intrants, le soutien des prix du marché ; contrairement aux deux autres boîtes, ces aides font l’objet d’une diminution programmée.


    La programmation de la diminution des subventions nécessite un chiffrage des aides relevant de la boîte orange, ce qui pose un problème méthodologique en raison de la différence de natures des interventions publiques. L’OMC a recours à la notion de mesure globale du soutien (MGS) qui résume en un chiffre le montant global des aides à l’agriculture d’un pays. L’opération de construction de cet indicateur repose sur des hypothèses fortes, notamment lorsqu’il s’agit de traduire le soutien au prix en un équivalent de subvention ou subvention implicite. Lorsque le calcul du MGS par produit n’est pas possible, on calcule une « MES » (mesure équivalente du soutien), calculée sur la base des dépenses budgétaires consacrées au soutien d’un pays. C’est sur la base de cet indicateur que les pays ont pris des engagements de diminution des aides, programmés entre 1995 et 2001.


    Grâce au MGS, il devrait donc être possible de comparer le niveau d’intervention des pouvoirs publics en faveur de leur agriculture. Toutefois, cet indicateur a un objectif limité puisqu’il ne retient que les subventions relevant de la boîte orange. L’OCDE s’intéresse aux politiques agricoles dans une perspective plus large, en élaborant une base de données qui recense, pour ses membres, tous les transferts publics en direction des agriculteurs même s’ils ne créent pas de distorsions dans les échanges internationaux. L’indicateur calculé par l’OCDE est l’« ESP » (Estimation du soutien aux producteurs), présenté en valeur absolue ou en pourcentage des revenus des agriculteurs. En 2010, la valeur de l’ESP pour l’ensemble des pays de l’OCDE est de 227 milliards de dollars et le pourcentage des revenus des agriculteurs, de 17 %. Pour les États-Unis, les grandeurs sont de 25,5 milliards de dollars et 7 % ; pour l’UE, 102 milliards de dollars et 20 %. Mais si l’on retient un autre indicateur de l’OCDE, l’« EST » (Estimation du soutien total), qui ajoute à l’ESP le soutien aux consommateurs et les services généraux concernant l’agriculture, le paysage est différent : en 2010, l’EST est de 366 milliards de dollars pour l’ensemble de l’OCDE, 116 milliards de dollars pour l’Union européenne et 133 milliards pour les États-Unis. En pourcentage de l’EST par rapport au produit intérieur brut, la moyenne pour l’OCDE est de 0,85 % et l’indicateur prend les valeurs de 0,72 % pour l’UE et de 0,91 % pour les États-Unis.


    Il existe une troisième source d’estimation des aides publiques au secteur agricole, à l’initiative du Mouvement pour une organisation mondiale de l’agriculture, think tank créé en 2005 qui considère que ni l’OMC ni l’OCDE ne fournissent une image fidèle de la réalité, notamment en raison des différences dans les nomenclatures budgétaires nationales. Ce mouvement (« Momagri ») a donc créé un indicateur original – les Soutiens globaux à la production agricole (SGPA) – afin de pouvoir comparer les politiques nationales. Les premiers résultats concernent uniquement les États-Unis et l’UE sur la période 2004-2009. Ils établissent que les subventions étatsuniennes en 2009, calculées par habitant, sont 2,4 fois supérieures aux aides européennes ; par rapport à la production agricole totale en valeur, le rapport est de 2,7.


    Les aides à l’agriculture sont donc un phénomène qui concerne un nombre significatif de pays, particulièrement les plus gros producteurs, mais la comparaison des indicateurs utilisés est révélatrice de la difficulté des comparaisons internationales. Outre les problèmes techniques qui sont nombreux, la question essentielle est d’arriver à déterminer quelles sont les aides qui permettent d’atteindre des objectifs nationaux (préservation de la biodiversité, aménagement du territoire…) par opposition à celles qui ont une incidence sur les échanges internationaux et créent des distorsions au détriment des États qui ne peuvent ou ne souhaitent pas subventionner leur secteur agricole.
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Alcool


    L’alcool, de l’arabe al-kuhl (antimoine pulvérisé), est un composé organique qui entre dans la composition des boissons alcoolisées (vin, bière, cidre, spiritueux…). Dans sa perception alimentaire, l’alcool correspond à l’alcool éthylique, ou éthanol, obtenu par la distillation de jus de fruit (raisin…) après fermentation ou de matières amylacées ou cellulosiques (grains, fécules, bois) après transformation en glucose.


    La fabrication et la consommation de boissons alcoolisées, notamment du vin, existent depuis plusieurs millénaires, comme en attestent les récits mythologiques et les découvertes archéologiques récentes relatives à l’apparition du vin et des procédés de vinification dans le Caucase et en Mésopotamie 6 000 ans avant notre ère. L’alcool jouit d’une image contrastée selon les civilisations et les religions. Ainsi, dans la civilisation chrétienne, le vin tient une place particulière, car il représente le sang du Christ. L’expansion du christianisme au Moyen Âge s’accompagne d’une implantation croissante de la vigne dans le monde. Les autres boissons alcooliques agrègent aussi des valeurs culturelles et cultuelles. En attestent les études relatives à la consommation du pulque d’agave au Mexique depuis l’époque précolombienne. Selon les mythes cosmogoniques de l’ancien Mexique, les dieux avaient choisi l’un des leurs, Mayahuel, la déesse de l’ébriété et de l’agave, « pour s’immoler afin que l’invention du pulque précédât celle du maïs, car ils jugeaient plus urgent d’offrir à l’homme un liquide capable de l’aider à se réjouir et à supporter la vie sur terre (nourriture et ivresse légère) tout en l’incitant à les remercier (dimension sacrificielle, communication religieuse, respect des règles) » (Fournier). Outre leurs vertus symboliques, les boissons alcoolisées sont aussi consommées pour leurs propriétés médicinales comme dépresseurs du système nerveux central. En cela, elles risquent d’affaiblir le jugement des personnes et de conduire à l’alcoolisme. Les méfaits d’une consommation excessive d’alcool expliquent ainsi la prohibition de l’alcool par l’Islam.


    Si boire de l’alcool participe de la culture alimentaire, les risques pour la santé liés à la consommation immodérée de boissons alcoolisées conduisent à considérer ces produits comme dangereux. La démocratisation de l’accès aux boissons alcoolisées au cours du XIXe siècle a permis au plus grand nombre de consommer l’alcool. De boisson sacrée et produit de luxe, le vin est notamment devenu un produit de consommation courante et les méfaits de l’alcoolisme se sont intensifiés. Au sein de l’Union européenne (UE), la lutte contre la consommation excessive est particulièrement marquée, car c’est en Europe que l’on trouve la plus grande proportion de buveurs dans le monde, les plus hauts niveaux de consommation par habitant et un niveau élevé de dommages liés à l’alcool (dépenses de santé publique, accidents de la circulation, accidents du travail, délinquance et criminalité). Selon un rapport de l’Organisation mondiale de la santé (OMS) établi en 2012, l’alcool est le troisième facteur de risque de maladie et de décès après le tabagisme et l’hypertension artérielle. Il cause 7,4 % des problèmes de santé et des décès prématurés dans l’UE. À l’échelle mondiale, bien que seule la moitié de la population consomme de l’alcool, celui-ci est la troisième cause de morbidité et de mortalité prématurée. En effet, la consommation immodérée d’alcool est considérée comme la cause d’au moins 60 types de maladies ou dysfonctionnements incluant des cancers, des maladies cardio-vasculaires, des lésions cérébrales, des risques liés à la grossesse… L’alcool est aussi une substance addictive, un psychotrope qui entraîne un phénomène de dépendance pour environ 23 millions d’Européens.


    L’encadrement juridique de l’alcool témoigne de l’ambivalence de ce produit. Les règles relatives à l’étiquetage, à la présentation et à la protection des signes de qualité et de l’origine permettent la valorisation des boissons alcoolisées en tant qu’elles sont issues de productions agricoles (jus de raisin ou d’autres fruits, céréales, pommes de terre, betteraves, sirop de miel…). Les impératifs économiques propres à la politique agricole doivent cependant être conjugués avec les contraintes de santé publique liées à la lutte contre les méfaits engendrés par la consommation excessive d’alcool. Ainsi, les politiques de santé publique mettent en œuvre des règles qui restreignent la commercialisation et la consommation d’alcool allant parfois jusqu’à la prohibition totale des boissons alcoolisées. Le statut paradoxal de l’alcool au sein des denrées alimentaires lui confère un régime propre qui oscille entre « vénération » et « diabolisation ».


    Pour promouvoir leurs produits auprès des consommateurs, les professionnels du secteur vitivinicole et des autres boissons alcoolisées donnent des informations sur les caractéristiques du produit (dénomination, indication du degré alcoolique, composition du produit…) ainsi que des références aux appellations d’origine et aux indications géographiques. L’harmonisation des dispositions qui concernent le commerce des boissons alcoolisées conjugue des règles internationales et régionales. Au plan international, la valorisation des indications géographiques est soumise à l’Accord sur les aspects des droits de propriété intellectuelle qui touchent au commerce (Accord ADPIC) dans le cadre de l’Organisation mondiale du commerce (OMC). Les règles spécifiques applicables aux vins et spiritueux permettent de réserver les appellations aux produits exclusivement en fonction des lieux de provenance. Au sein de l’UE, la législation relative aux alcools comporte des règles relatives à l’étiquetage obligatoire ainsi qu’aux mentions volontaires. Pour toutes les boissons alcoolisées qui ont plus de 1,2 % d’alcool en volume, il faut indiquer le titre alcoométrique volumique, c’est-à-dire le chiffre correspondant au titre alcoométrique suivi du symbole « % vol », en vertu de la Directive no 87/250 du 15 avril 1987 (remplacée par le Règl. no 1169/2011 à compter du 13 décembre 2014). Des règles spécifiques encadrent les vins et produits vitivinicoles (vins de liqueur, mousseux, pétillants… ; cf. le Règl. no 607/2009 du 14 juillet 2009 fixant certaines modalités d’application du Règl. no 479/2008 en ce qui concerne les appellations d’origine protégées et les indications géographiques protégées, les mentions traditionnelles, l’étiquetage et la présentation de certains produits du secteur vitivinicole), ainsi que les boissons spiritueuses (Règl. no 110/2008 du 15 janvier 2008). Ces dispositions particulières s’ajoutent aux règles communes relatives à l’information des consommateurs sur les denrées alimentaires.


    Pour lutter contre les méfaits de la consommation excessive d’alcool, diverses mesures sont mises en œuvre. Certains pays optent pour une prohibition totale de la vente et de la consommation d’alcool. Durant la première moitié du XXe siècle, plusieurs pays comme les États-Unis, le Canada ou la Finlande expérimentèrent la « prohibition » en interdisant la production, l’importation, l’exportation et la vente de boissons alcoolisées. Aujourd’hui, certains pays comme l’Arabie saoudite ont opté pour cette prohibition au nom des préceptes du Coran. De manière générale, ce sont plutôt des mesures qui restreignent la commercialisation et la consommation abusive d’alcool qui sont privilégiées. Une stratégie de l’UE établie pour aider les États membres à réduire les dommages liés à l’alcool définit les priorités d’action à l’échelle de l’Union en insistant sur la prévention et l’atténuation des modes de consommation excessive et extrême, la consommation d’alcool avant l’âge légal ainsi que sur les conséquences les plus préjudiciables de l’alcool comme les accidents de la route et le syndrome d’alcoolisation fœtale. Cette stratégie vise à coordonner les politiques menées par les États membres et à diffuser les bonnes pratiques mises en œuvre à l’échelon national.


    Parmi ces mesures nationales figurent en premier lieu des règles relatives à l’implantation des débits de boissons et aux modalités de vente afin de limiter l’accès des consommateurs aux boissons alcoolisées. Ainsi, en France, un système de licences opère une distinction selon que l’alcool est consommé sur place, pendant (restaurants) ou en dehors des repas (bars, discothèques…) ou, enfin, qu’il est emporté (supermarchés… ; cf. les art. L. 3331-1 à L. 3336-4 du C. sant. publ.). Le type d’alcool consommable et les modalités de consommation sont déterminés par cette typologie. S’y ajoutent des règles imposant une formation spécifique pour les exploitants de débits de boissons sur la législation relative à la prévention et à la lutte contre l’alcoolisme. En deuxième lieu, la vente d’alcool aux mineurs est généralement prohibée jusqu’à 18 ans, certains États étant plus permissifs que d’autres. Ainsi la consommation de bière, vin et cidre est autorisée dès 16 ans en Allemagne, en Autriche et en Belgique, alors que la consommation d’alcool est interdite avant 21 ans aux États-Unis. En troisième lieu, la conduite en état d’ivresse est réprimée, car elle est source d’accidents de la circulation. De même, l’ivresse publique et manifeste peut constituer une infraction en ce qu’elle heurte la moralité publique et qu’elle est de nature à générer la commission d’infractions (p. ex., en France, depuis 1873). Outre la prévention de la délinquance, l’interpellation des personnes ivres permet, le cas échéant, d’envisager des mesures de soin médical. En dernier lieu, la publicité pour les boissons alcoolisées fait l’objet de mesures restrictives qui limitent la liberté d’expression publicitaire au nom de la protection de la santé publique. Au sein de l’UE, la Directive no 2007/65, dite « Service de médias audiovisuels sans frontières », prévoit, dans son article 9.1, e), que « les communications commerciales audiovisuelles relatives à des boissons alcooliques ne doivent pas s’adresser expressément aux mineurs et ne doivent pas encourager la consommation immodérée de ces boissons ». Par ailleurs, l’article 22 contient une série de restrictions qui concernent les seules publicités télévisées susceptibles de constituer des incitations à consommer de l’alcool. La Directive étant d’harmonisation minimale, les États membres peuvent adopter des mesures plus strictes en matière de publicité. Par exemple, en France, les articles L. 3323-2 et suivant du Code de la santé publique limitent les supports possibles pour la publicité en faveur des boissons alcoolisées (presse écrite, radio, affiches et enseignes…) et interdisent la publicité à la télévision ou au cinéma ainsi que toute opération de parrainage. Si elle est autorisée, la publicité ne peut contenir que des indications énumérées par l’article L. 3323-4 du Code de la santé publique (« indication du degré volumique d’alcool, de l’origine, de la dénomination, de la composition du produit, du nom et de l’adresse du fabricant, des agents et des dépositaires ainsi que du mode d’élaboration, des modalités de vente et du mode de consommation du produit », ainsi que « des références relatives aux terroirs de production, aux distinctions obtenues, aux appellations d’origine telles que définies à l’article L. 115-1 du Code de la consommation ou aux indications géographiques telles que définies dans les conventions et traités internationaux régulièrement ratifiés ; elle peut comporter des références objectives relatives à la couleur et aux caractéristiques olfactives et gustatives du produit »). Seules la France et la Suède ont adopté des mesures d’interdiction en matière de publicité, les autres États membres de l’UE ont opté pour des codes de bonne conduite (p. ex., le UK Advertising Standards Code en Grande-Bretagne).
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Alerte


    L’alerte a pour point de départ la suspicion ou la constatation d’un risque. Elle constitue la première étape d’un processus qui, du point de vue des opérateurs, en compte trois : alerte et évaluation des risques ; mise en œuvre des mesures et gestion des risques ; suivi, information et mise en place de règles et de procédures pour l’avenir, destinées à corriger les défauts constatés ou à prévenir les risques suspectés ou réalisés. Un système d’alerte couvre ainsi un ensemble de mesures qui poursuivent deux objectifs : informer sur la suspicion ou l’existence d’un risque, d’une part, et déclencher le processus de gestion, d’autre part (retrait des produits, rappel des aliments…).


    Au sein de l’Union européenne (UE), le Règlement no 178/2002 du 28 janvier 2002 a créé par ailleurs un système d’alerte rapide aux articles 50 et suivants, au lendemain de la crise de la « vache folle ». L’alerte renvoie alors à l’urgence, à la responsabilisation des opérateurs du secteur agroalimentaire, au principe de précaution (lorsque le risque est seulement suspecté) et à l’objectif de protection de la santé publique. Le texte précise que le système d’alerte rapide, établi « par réseau », repose sur « la notification d’un risque direct ou indirect pour la santé humaine dérivant de denrées alimentaires ou d’aliments pour animaux [et] associe les États membres, la [Commission européenne] et [l’Autorité européenne de sécurité des aliments]. Les États membres, la Commission et l’Autorité désignent chacun un point de contact qui est membre du réseau » (art. 50). La procédure d’urgence est déclenchée lorsqu’« un membre du réseau dispose d’une information au sujet de l’existence d’un risque grave direct ou indirect pour la santé humaine lié à une denrée alimentaire ou à un aliment pour animaux » (art. 51). Dans ce cas, l’information est « immédiatement » transmise à la Commission qui la répercute aux autres membres du réseau.


    En réalité, l’UE connaît ce système d’alerte rapide pour les denrées alimentaires et les aliments pour animaux (Rapid Alert System for Food and Feed – RASFF) depuis 1979. À la suite des crises alimentaires de la « vache folle » et des dioxines, qui ont montré certaines défaillances, il a été révisé. Il doit être rapproché de l’article 19 du Règlement no 178/2002 qui institue, pour les opérateurs, l’équivalent d’une obligation d’alerte. Le texte contraint en effet tout « exploitant du secteur alimentaire [qui] considère ou a des raisons de penser qu’une denrée alimentaire qu’il a importée, produite, transformée, fabriquée ou distribuée ne répond pas aux prescriptions relatives à la sécurité des denrées alimentaires », à mettre en œuvre, sans délai, le retrait de celle-ci et à en informer les autorités compétentes.


    L’UE publie tous les ans un rapport disponible sur le site Internet dédié à ce système d’alerte. Ce document recense les notifications d’alerte lancées lors de l’année précédente au sein des États membres.
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Aliment


    Étymologiquement, le terme « aliment » vient du latin alimentum, dérivé du verbe alere (nourrir). En droit, au XVIIe siècle, l’aliment peut être défini comme ce qui est nécessaire à la nourriture, à l’entretien et au logement d’une personne et correspond à « pension alimentaire ».


    La notion d’aliment apparaît en particulier dans la législation européenne relative à la sécurité alimentaire au sens large : le Règlement no 178/2002 du 28 janvier 2002 établissant notamment les principes généraux et les prescriptions générales de la législation alimentaire utilise ainsi comme des synonymes les termes « denrées alimentaires » et « aliments ». En vertu de l’article 2, en effet, « on entend par denrée alimentaire (ou “aliment”), toute substance ou produit, transformé, partiellement transformé ou non transformé, destiné à être ingéré ou raisonnablement susceptible d’être ingéré par l’être humain ». Selon cette définition, l’eau et les boissons relèvent de la qualification de denrées alimentaires ; en revanche, les animaux vivants, les plantes avant leur récolte, les médicaments, les cosmétiques, le tabac et les produits du tabac, les stupéfiants et les substances psychotropes au sens de la Convention des Nations Unies sur les stupéfiants (1961), ainsi enfin que les contaminants en sont exclus.


    L’expression « denrées alimentaires » est celle qui est toutefois systématiquement retenue dès lors qu’un texte régit les conditions de fabrication et/ou de mise sur le marché d’un produit destiné à la consommation humaine. Le terme « aliment » est en revanche largement utilisé en matière d’alimentation destinée aux animaux. Par « aliment pour animaux », il faut alors entendre « toute substance ou produit, y compris les additifs, transformé, partiellement transformé ou non transformé, destiné à l’alimentation des animaux par voie orale » (art. 3 du Règl. no 178/2002).
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Allégations


    Le terme allégation, du latin allegatio, se définit comme la citation d’un fait, une affirmation ou une assertion. L’allégation a un sens précis en droit agroalimentaire. Elle désigne tout message ou toute représentation qui affirme, suggère ou implique qu’une denrée alimentaire possède des caractéristiques particulières. Les allégations peuvent par exemple porter sur la présence ou l’absence de certains composants ou sur les qualités gustatives ou environnementales du produit. Lorsque les assertions sont relatives aux effets nutritionnels ou physiologiques de la denrée alimentaire, elles sont qualifiées d’allégations nutritionnelles et de santé et sont soumises, au sein de l’Union européenne (UE), à un ensemble de règles définies dans le Règlement no 1924/2006 du 20 décembre 2006. Applicable depuis le 1er juillet 2007, ce texte encadre strictement l’emploi des allégations nutritionnelles et de santé utilisées dans l’étiquetage, la présentation et la publicité portant sur les aliments.


    On désigne par allégation nutritionnelle « toute allégation qui affirme, suggère ou implique qu‘une denrée alimentaire possède des propriétés nutritionnelles bénéfiques particulières » (art. 2.2.4 du Règl. no 1924/2006) et par allégation de santé « toute allégation qui affirme, suggère ou implique l’existence d’une relation entre, d’une part, une catégorie de denrées alimentaires, une denrée alimentaire ou l’un de ses composants et, d’autre part, la santé » (art. 2.2.5 du Règl. no 1924/2006). Ces deux catégories d’allégations sont soumises à des principes généraux définis à l’article 3 du Règlement visant à proscrire les étiquetages, présentations ou publicités à caractère anxiogène. Ainsi, les allégations ne doivent pas être fausses, ambigües ou trompeuses ; elles ne doivent pas stigmatiser certains aliments comme nocifs en soi ou, au contraire, les promouvoir comme aliments « miracle » ; elles ne doivent pas affirmer qu’une alimentation équilibrée ne peut fournir les nutriments en quantité appropriée et elles ne peuvent se référer à la prévention ou au traitement d’une maladie. En sus de ces interdictions générales, l’emploi des allégations nutritionnelles et de santé suppose que soit établi, par des preuves scientifiques généralement admises, un effet bénéfique nutritionnel ou physiologique compréhensible pour un consommateur moyen (art. 5 du Règl.). L’évaluation du fondement scientifique des allégations est confiée à l’Agence européenne de sécurité des aliments (AESA) qui s’est attelée, depuis 2006, à un long processus d’expertise des allégations traditionnellement employées dans les pays membres de l’UE ainsi que des promotions nouvelles du lien entre les aliments et la santé. À l’issue de ce processus, seules les allégations figurant sur les listes communautaires d’allégations autorisées pourront figurer sur les communications attachées aux produits alimentaires. Pour garantir l’information adéquate du consommateur, le Règlement s’assure aussi que la substance bénéfique soit présente en quantité suffisante pour produire l’effet allégué sur l’organisme et que le consommateur soit informé des doses et des modes de consommation requis.


    Dans l’article 4 du Règlement no 1924/2006, le législateur européen a prévu l’établissement, au plus tard le 19 janvier 2009, de « profils nutritionnels » destinés à réserver le bénéfice des allégations nutritionnelles et de santé aux denrées alimentaires conformes à ces profils. Pour éviter que certains aliments gras, sucrés et/ou salés soient consommés en trop grande quantité, l’objectif du texte est d’empêcher qu’ils soient parés de toutes les vertus par le biais d’allégations. Cependant, distinguer les « bons » des « mauvais » aliments est une tâche qui n’est pas aisée, car c’est la combinaison harmonieuse d’un ensemble d’aliments qui fonde un régime alimentaire équilibré. En outre, la définition de profils nutritionnels s’est heurtée à des oppositions marquées d’une partie des industriels de l’agro-alimentaire. Depuis 2009, le dossier semble bloqué et aucune publication de profils n’est intervenue.


    S’agissant des allégations nutritionnelles, le Règlement a créé en annexe une liste positive d’allégations autorisées (« faible valeur énergétique », « sans sucres ajoutés », « riche en fibres », « source de vitamines »…) assortie de leurs conditions d’utilisation. Le texte précise que les allégations nutritionnelles comparatives sont possibles pour des denrées alimentaires de même catégorie. En outre, si l’allégation porte sur une réduction de la valeur énergétique ou de la teneur en nutriments, elle doit correspondre à une réduction d’au moins 30 % par rapport à un produit similaire. Amendée une première fois en février 2010 par le Règlement no 116/2010 (ajout des allégations nutritionnelles relatives aux acides gras oméga 3, acides gras mono-insaturés, polyinsaturés et insaturés), la liste communautaire a fait l’objet d’une proposition de modification de ce seuil de 30 % en 2011, car les industriels soutiennent que cela constitue un seuil très exigeant lorsqu’il s’agit de macronutriments. Il faut en effet souvent des modifications technologiques majeures pour atteindre de telles réductions. Il a donc été projeté d’autoriser l’allégation « contient maintenant x % en moins de [nom du nutriment] » pour tous les produits affectés d’une réduction minimale de 15 % seulement. Cette proposition de Règlement s’est cependant heurtée à une opposition du Parlement européen (cf. Résol. du 2 février 2012).


    S’agissant des allégations de santé, leur régime a été profondément modifié par le Règlement no 1924/2006. Le texte distingue deux types d’allégations en dissociant le régime des allégations relatives à la réduction d’un risque de maladie, auxquelles sont assimilées les allégations se rapportant au développement et à la santé infantile, du régime simplifié des autres allégations de santé. Ces deux catégories d’assertions relatives au lien entre l’aliment et la santé sont soumises à un ensemble de règles communes qui tendent notamment à distinguer l’aliment du médicament. Ainsi, en vertu de l’article 12 du Règlement, les allégations suggérant que la santé peut être affectée si l’aliment n’est pas consommé, ou se référant au rythme ou à l’importance de la perte de poids, ou se référant à des recommandations d’un médecin ou d’un professionnel de la santé déterminé ou d’associations non pertinentes, sont proscrites pour ne pas induire le consommateur en erreur. L’article 10 prévoit par ailleurs de nouvelles mentions obligatoires de nature à éclairer le consentement du consommateur. Ainsi, il convient de rappeler l’importance d’une alimentation variée et équilibrée et d’un mode de vie sain, d’indiquer la posologie requise pour obtenir l’effet bénéfique allégué et de mettre en garde le consommateur contre une consommation inappropriée ou excessive.


    Comme les allégations autres que celles relatives à la réduction d’un risque de maladie reposent sur des preuves scientifiques généralement admises, leur régime d’autorisation est simplifié. Ces allégations font référence aux fonctions générales de l’organisme, aux fonctions psychologiques et comportementales et au contrôle du poids. Pour qu’une allégation de ce type puisse être apposée sur un produit alimentaire, il faut qu’elle soit autorisée par la Commission européenne et qu’elle figure sur une liste d’allégations santé dites « génériques » établie après consultation de l’AESA sur le fondement de l’article 13.1 du Règlement no 1924/2006. Ces allégations peuvent être utilisées par tout exploitant du secteur agro-alimentaire qui en respecte les conditions d’emploi. À l’heure actuelle, une première liste de 222 allégations génériques a été approuvée par une majorité qualifiée d’États membres lors du vote du Comité permanent de la chaîne alimentaire et de la sécurité des aliments (CPCASA) le 5 décembre 2011. Elle a aussi recueilli l’assentiment des Eurodéputés le 21 mars 2012. Le processus d’évaluation n’est cependant pas achevé. Entre juillet 2008 et mars 2010, la Commission a fait parvenir à l’AESA une liste de 4637 allégations pour évaluation sur les 44 000 proposées par les États. Entre octobre 2009 et juillet 2010, l’Autorité a émis des avis sur ces allégations en considérant qu’une minorité d’entre elles étaient justifiées scientifiquement. Enfin, parmi les 222 allégations autorisées il faut savoir que figurent essentiellement les allégations relatives aux vitamines et aux minéraux dont les effets bénéfiques sont connus (ex. : « le calcium est nécessaire au maintien de la densité osseuse », « le fer contribue à la bonne circulation d’oxygène dans le corps »…) auxquelles s’ajoutent celles relatives à d’autres substances (effet positif des noix sur le fonctionnement vasculaire, effet antioxydant des polyphénols de l’huile d’olive…). L’AESA doit encore évaluer plus de 2000 allégations (substances à base de plantes, micro-organismes…).


    Les autres allégations de santé, relatives à la réduction d’un risque de maladie ou se rapportant à la santé infantile, sont soumises à un strict régime d’autorisation prévu à l’article 14 du Règlement no 1924/2006. Sont aussi soumises à ce régime les allégations de santé visées à l’article 13.5, qui ne sont pas relatives à la réduction d’un risque de maladie, mais qui se fondent cependant sur des preuves scientifiques nouvelles et/ou contiennent une demande de protection des données au profit du demandeur. Une allégation de ce type ne peut être apposée sur une denrée alimentaire que si elle bénéficie d’une autorisation accordée à titre individuel par le législateur européen au vu d’un dossier scientifique très étayé. Pour que les investissements réalisés au soutien de l’allégation de santé se traduisent en avantage concurrentiel, les informations et les données transmises pour justifier scientifiquement l’effet bénéfique allégué font l’objet d’une protection à l’égard des concurrents d’une durée de 5 ans (art. 21 du Règl.). Les autorisations sont accordées par la Commission après une évaluation scientifique de l’AESA et un avis du CPCASA. La procédure est encadrée par les articles 15 à 19 du Règlement. Depuis l’entrée en vigueur du Règlement « allégations », peu d’allégations ont été autorisées (ex. : esters de phytostanols, réduction du cholestérol sanguin qui est un facteur de risque pour les maladies coronariennes – 2 g/j – McNeil Nutritionals ; Règl. no 983/2009) et la majorité d’entre elles concernent des données nouvelles (art. 13.5) ou sont relatives au développement et à la santé de l’enfant. Ainsi, Danone a vu sa demande rejetée par le Règlement no 1160/2011 du 14 novembre 2011 concernant les effets bénéfiques des probiotiques contenus dans le produit Actimel. Les autorisations précisent le nom du nutriment, de la substance ou de la denrée bénéfique pour la santé, le libellé exact de l’allégation autorisée, ainsi que les conditions d’utilisation de la denrée et les éventuelles mises en garde à apposer sur le produit. La liste des allégations autorisées ou rejetées figure dans un registre public accessible sur le site Internet de la Direction générale de la santé et des consommateurs.
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Allergie alimentaire


    Emprunté à un terme allemand créé en 1906 par le biologiste Von Pirquet (à partir des mots grecs allos, « autre, différent », et ergeia issu de ergon, « action »), l’allergie désigne une affection médicale, connue depuis les temps les plus reculés, mais dont la pathogénie n’a pu être dégagée qu’au début du XXe siècle. Les principales causes susceptibles de donner lieu à des manifestations allergiques graves sont liées aux insectes, aux médicaments et aux aliments.


    L’allergie alimentaire est un phénomène pathologique lié à une hypersensibilité à une substance habituellement sans danger pour la santé. Elle est considérée comme une forme spécifique d’intolérance alimentaire. Elle trouve sa cause première dans l’ingestion alimentaire par un individu dit atopique (étymologiquement « singulier »), mais aussi dans l’inhalation ou le contact avec la peau d’une protéine alimentaire qui déclenche une réaction du système immunitaire aboutissant à la libération d’anticorps. Ces anticorps libérés entraînent à leur tour la libération d’autres molécules responsables des symptômes sous forme de manifestations immédiates, comme des problèmes respiratoires (asthme, rhinite), ou retardées, comme un choc anaphylactique ou des réactions cutanées (urticaire, dermatite atopique) ou digestives (régurgitations, vomissements, constipation, diarrhée). Selon la terminologie admise, on dénomme antigènes ou allergènes les substances capables de provoquer une réaction allergique qui se réalise en deux étapes : la première, silencieuse (dite de sensibilisation), après une première exposition à l’allergène, suivie d’une seconde dite de déclenchement des symptômes cliniques lors d’une nouvelle exposition. Dans la population générale, l’exposition orale à une protéine ne conduit pas à de telles réactions, mais est « tolérée ». La tolérance est une réaction physiologique normale.


    Les aliments allergéniques sont très nombreux et variés : 150 ont été répertoriés au niveau mondial. Il s’agit d’aliments classiques, de bonne valeur nutritionnelle, qui constituent l’aliment de base de la grande majorité de la population sans entraîner aucun effet secondaire. Leur liste varie en fonction des pays ou des régions du monde, c’est-à-dire en fonction des habitudes alimentaires et des propriétés de l’environnement. La diversité des produits mis à la disposition des consommateurs (fruits exotiques, préparations industrielles importées de composition mal connue), la restauration, la complexification des recettes multiplient le nombre de protéines allergènes tandis que les technologies alimentaires influent également sur l’allergénicité des produits. En outre, la prévalence des allergies alimentaires varie selon les pays et les modalités de collecte de l’information. On peut estimer qu’elle varie de 1 à 5 % chez l’adulte et de 4 à 8 % chez l’enfant.


    Proches, l’allergie et l’intolérance sont cependant deux phénomènes distincts. L’intolérance alimentaire peut générer des symptômes similaires à l’allergie (nausée, diarrhée, crampes d’estomac), mais il s’agit de réactions pharmacologiques, métaboliques et toxiques dans lesquelles le système immunitaire ne joue aucun rôle. On recense ainsi l’intolérance au gluten (maladie cœliaque affectant environ 1 % de la population en Europe, sur le continent américain, en Afrique du Nord ou sur le subcontinent indien), au lactose (affectant 3 % de la population en Suède contre 99 % en Chine), aux sulfites (employés comme additifs alimentaires ou utilisés en œnologie) et, de façon plus rare, à certains colorants. Contrairement à l’intolérance au gluten, les autres intolérances ne provoquent aucun dommage au corps humain.


    La prévention des allergies est particulièrement complexe en raison de la difficulté d’appréhender ce phénomène sur un plan à la fois individuel et collectif. En effet, il n’est actuellement pas possible de définir un seuil de réactivité, c’est-à-dire de définir, pour chaque allergène majeur, un rapport entre la quantité d’allergène et la part de la population exposée à un risque en cas d’ingestion ; cela en raison notamment de données insuffisantes pour les aliments autres que le lait, l’œuf, l’arachide ou le blé.


    Pour les industriels, la prévention en matière d’allergènes relève de leur obligation générale en matière d’hygiène des denrées alimentaires fixée, au sein de l’Union européenne (UE), par le Règlement no 852/2004. Pour mettre sur le marché des produits sûrs, les industriels sont tenus de prendre plusieurs types de mesures de nature à limiter le danger « allergènes » : bonnes pratiques d’hygiène, méthode d’analyse des points critiques pour leur méthode – dite méthode HACCP – menant à une analyse exhaustive de tous les dangers en relation avec une denrée alimentaire et, enfin, contrôle de la traçabilité et gestion des produits non conformes. L’attention doit aussi porter sur la maîtrise des fournisseurs, celle des contaminations croisées et celle de l’étiquetage pour s’assurer de la présence effective des ingrédients allergènes. À noter également que les autorités de l’Australie et la Nouvelle-Zélande ont adopté une démarche exemplaire. Les deux pays ont fixé trois types de seuils en collaboration étroite avec les industriels et les associations de consommateurs, dans la perspective de mieux adapter les mesures préventives en fonction des produits : un seuil de réactivité clinique d’un individu, soit la dose minimale à laquelle va réagir un sujet allergique ; un seuil de protection d’une population d’individus sensibilisés ; un seuil technologique, qui correspond à la capacité de gestion, par l’industriel, des différents allergènes. Ces différents seuils ne concernent à ce jour que 9 aliments : lait, œuf, soja, poisson, arachide, fruits à coque, sésame, crustacés et gluten.


    Sans s’être dotés d’un tel dispositif, les pays de l’UE ont cependant adopté un cadre juridique portant sur l’étiquetage des substances allergènes. La réglementation européenne en distingue clairement deux types : les allergènes volontairement introduits dans un produit mis sur le marché, d’une part, et les allergènes dont la présence dans un produit est involontaire, c’est-à-dire fortuite, d’autre part. Dans le premier cas, des allergènes dits « majeurs » ont été identifiés. Ils sont soumis à une déclaration obligatoire en application de la Directive no 2000/13/CE, appelée à être remplacée par le Règlement no 1169/2011 concernant l’information des consommateurs sur les denrées alimentaires, qui entrera en vigueur à compter du 13 décembre 2014. Cette obligation d’étiquetage concerne 14 catégories d’allergènes présentes dans le produit fini préemballé ou non préemballé, quelle que soit leur quantité. La liste de ces dernières figure notamment, en droit français, au sein du Code de la consommation. Elle comprend les céréales contenant du gluten, les crustacés, les œufs, les poissons, les arachides, le soja, le lait, les fruits à coque, le céleri, la moutarde, les graines de sésame, les sulfites, le lupin et les mollusques. Au Canada et aux États-Unis, des listes comparables devant faire l’objet d’une déclaration sur étiquette existent. Le non-signalement d’un tel allergène peut entraîner la mise en cause de la responsabilité du fabricant de la denrée ayant occasionné un accident chez un consommateur allergique. Le fabricant ayant une obligation de résultat, si l’information donnée n’est pas suffisante, il en résulte une faute assimilable à un défaut du produit. À noter enfin qu’en matière d’alimentation produite à partir d’organismes génétiquement modifiés, le nouveau Règlement no 503/2013 prévoit avant toute demande d’autorisation de mise sur le marché de l’UE que des études relatives à l’évaluation de l’allergénicité de la protéine nouvellement exprimée comme de la plante génétiquement modifiée soient menées afin d’identifier au mieux les risques.


    Pour les allergènes dont la présence dans les produits est fortuite (contamination involontaire par contact avec d’autres produits sur la chaine de fabrication ou lors du stockage ou du transport), aucune règle d’étiquetage n’est imposée. Cependant, la mise en cause de la responsabilité du fabricant n’est pas à écarter en cas d’accident. C’est pourquoi certains industriels sont tentés d’apposer un étiquetage dit « parapluie » ou de « prévention », du type « peut contenir des traces de… » ou « susceptible de contenir des… » ou « trace possible de… ». En France, les services de contrôle rappellent qu’une telle pratique doit être limitée aux cas où il n’est pas possible de maîtriser le risque de contamination fortuite. Les associations de défense des consommateurs déplorent par ailleurs de tels étiquetages qui ne donnent pas une information fiable pour les personnes allergiques ou intolérantes et peuvent conduire à un surcoût lié à l’achat de produits « garantis sans… », plus onéreux. Les produits « sans blé », « sans œuf », « sans arachide » ou « sans soja » sont majoritairement des matières brutes ayant subi au maximum une première transformation. En France, le Conseil national de l’alimentation regroupant l’ensemble des représentants des acteurs de la chaine alimentaire, recommande notamment dans un avis de 2010 d’améliorer l’information et la formation en direction des personnels de l’agroalimentaire, de la restauration commerciale et collective, de l’artisanat et du commerce alimentaire de proximité sur les risques d’allergie et d’intolérance. Outre l’effort que les industriels doivent produire en matière d’identification et de gestion des risques de présence fortuite des allergènes à déclaration obligatoire, l’une des voies de prévention la plus pertinente qui est explorée consiste à parvenir à définir différents types de seuils, à l’instar de l’Australie.
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Amérique du Nord


    L’agriculture nord-américaine tire ses particularités de plusieurs facteurs, à commencer par l’étendue du territoire et les caractéristiques climatiques : de la côte ouest à la côte est, du nord au sud, les conditions liées au climat diffèrent radicalement. On constate en effet au Mexique, géopolitiquement intégré au sous-continent nord-américain par l’effet de l’Accord de libre-échange nord-américain (ALÉNA, 1994), des disparités climatiques importantes notamment avec celles qui prévalent au Canada. De ce fait, l’agriculture de chaque partie de ce grand espace a évolué de manière nettement différente. L’ouest et le centre du Canada sont davantage destinés à l’élevage de bovins et à la culture des céréales alors que l’est comble la majorité des besoins canadiens en lait, abritant 82 % des exploitations laitières au Québec et en Ontario. La présence de ressources hydriques abondantes marque également la spécificité agricole nord-américaine, les États-Unis comptant parmi les plus grands producteurs de poissons au monde. Au fond, le paysage nord-américain est riche de différentes agricultures, allant des plus traditionnelles à la culture intensive de plantes génétiquement modifiées en passant par l’agriculture biologique. Il faut noter enfin que l’agriculture nord-américaine fait toujours l’objet d’un soutien étatique important, principalement de la part des autorités américaines et canadiennes, malgré les engagements de réduction qui ont été pris au sein de l’Organisation mondiale du commerce (OMC) et en dépit de l’ouverture des marchés agricoles confortée par l’ALÉNA. Les États-Unis demeurent à ce jour, et après l’ensemble des pays de l’Union européenne (UE), le premier exportateur et importateur mondial de produits agricoles.


    Les défis sont donc nombreux pour l’agriculture de ce territoire au regard de la sécurité alimentaire. La difficile gestion des ressources hydriques dont ce grand territoire est pourvu, la bataille du Canada pour conserver ses systèmes de gestion des approvisionnements et la difficile cohabitation entre agriculture biologique et agriculture génétiquement modifiée (OGM) attirent plus particulièrement l’attention.


    La gestion des ressources hydriques est liée à plusieurs questions cruciales pour le secteur agroalimentaire en Amérique du Nord. Ces questions touchent au premier chef l’allocation de l’eau entre les utilisateurs du secteur agricole, les autres secteurs d’activité économique et l’environnement. La stabilité de la production agricole dépend des variations naturelles des précipitations lorsque l’agriculture est pluviale, comme dans certains États et provinces de l’est du continent. Dans ce cas, les interventions anthropogéniques à l’égard de l’allocation des ressources en eau restent mineures et l’impact du droit se limite à des régimes d’autorisation pour la provocation artificielle de la pluie et à divers types d’assurance couvrant les risques liés aux pertes de récoltes. Les droits statutaires fédéraux américain ou canadien, de même que celui de plusieurs États et provinces, contiennent des dispositions relatives aux activités de modification du climat qui imposent l’obtention de permis et de licences, de qualifications particulières pour les opérateurs et, dans certains cas, d’assurances couvrant les dommages aux tiers. Différents régimes de financement ou d’assurance sont aussi maintenus par les autorités étatiques tant aux États-Unis qu’au Canada afin de compenser les pertes ou dommages subis par les agriculteurs lorsque la production chute sous les niveaux prévus à cause de précipitations saisonnières inférieures ou supérieures aux moyennes historiques, ou afin de stabiliser les prix et l’approvisionnement sur les marchés agroalimentaires par l’octroi de prêts qui facilitent la gestion des surplus ou des déficits de production. Ainsi, l’encadrement légal atténue les risques que représentent les variations naturelles des régimes hydrologiques en permettant des activités destinées à régulariser les précipitations ou à minimiser les conséquences économiques de leurs fluctuations sur le secteur agroalimentaire.


    Sous l’effet du changement climatique, on prévoit néanmoins des précipitations plus intenses et plus irrégulières et une hausse de la fréquence des sècheresses. L’irrigation, déjà prédominante dans le Midwest, sur la côte ouest et dans les prairies canadiennes, est appelée à devenir courante sur l’ensemble du continent. La régularisation artificielle de l’approvisionnement en eau est effectuée par la diversion de cours d’eau, par le transfert des autorisations de prélèvement entre usagers et entre bassins versants, et par l’extraction d’eau souterraine fossile au-delà des taux de recharge naturels, comme c’est le cas pour l’aquifère de l’Ogallala (Nebraska). Les droits et autorisations de prélèvements qui permettent de telles activités imposent des contraintes qui retardent l’adaptation du secteur agricole dans la plupart des cas, ou dictent les tendances émergentes dans d’autres cas. Or, tant le système de droits riverains (riparian rights), qui prévaut dans l’est du continent, que le système d’appropriation antérieure (prior appropriation), implanté dans l’ouest, apparaissent incapables de distribuer efficacement les ressources en eau entre utilisateurs parce que ces régimes traditionnels sont insensibles aux situations de stress hydrique ou établissent des ordres de priorité inadaptés entre les prélèvements intra- et extra-sectoriels. De même, le droit qui régit les eaux de surface transfrontalières tient insuffisamment compte des variations de débit ou se révèle difficile à modifier à cause de la constitutionnalisation des accords interétatiques aux États-Unis et de la nature consensuelle du droit international entre le Mexique, les États-Unis et le Canada, ce qui impose souvent un fardeau inéquitable aux utilisateurs d’aval en situation d’étiage différente des conditions historiques prévalant lors de la conclusion des traités ou accords. Le maintien des droits de propriété sur l’eau souterraine dans certaines juridictions rend aussi plus difficiles l’annulation des prélèvements et la réallocation des ressources vers de nouveaux usagers ou vers l’environnement pendant une sècheresse à cause des compensations financières requises lors des expropriations. Finalement, les liens entre gestion de la qualité de l’eau et secteur agroalimentaire, en Amérique du Nord comme ailleurs, touchent à des questions plus larges de sécurité environnementale. Dans plusieurs États et provinces, des régimes juridiques locaux, nationaux et transfrontaliers de plus en plus sophistiqués visent les sources de pollution agricoles localisées et diffuses en conjuguant des contraintes à l’égard de l’usage du sol, des rejets d’eau usée et des normes d’épandage ou de stockage des matières fertilisantes afin de limiter la pollution des eaux souterraines et de surface dont la qualité est sévèrement dégradée par l’eutrophisation. L’accroissement de la réutilisation des eaux usées domestiques ou industrielles à des fins d’irrigation dans un contexte de stress hydrique soulève des questions d’acceptabilité sociale et requiert la mise à jour constante de normes techniques afin de parer aux risques alimentaires causés par l’émergence de nouveaux contaminants.


    S’agissant du système des approvisionnements au Canada, il faut savoir que, depuis plus de 40 ans déjà, certains secteurs d’activités sont soumis à des systèmes appelés « gestion de l’offre autonome par les producteurs ». Les produits agricoles concernés sont les œufs, le lait et la volaille (poulet et dindon). Ces systèmes, qui sont uniques au Canada, visent à assurer que la production canadienne répond aux besoins nationaux : ils ont pour effet d’éviter la production de surplus, d’assurer aux producteurs canadiens un revenu adéquat, uniforme et stable malgré les contingences du marché et de la production agricole, et de permettre aux producteurs de fournir les besoins canadiens en produits de haute qualité. Pour ce faire, les systèmes canadiens de gestion de l’offre autonome par les producteurs reposent sur trois piliers : le contingentement de la production, l’administration du prix des produits et le contrôle des importations des produits étrangers. Les besoins canadiens en lait, œufs et volailles sont évalués chaque année et répartis entre les provinces selon des quotas historiques de mise en marché (1er pilier). Ces quotas sont par la suite partagés entre les producteurs locaux par l’intermédiaire des offices de commercialisation. Les quotas de production constituent donc un outil de planification de la production nationale. Les producteurs doivent ensuite se conformer au droit de produire qu’ils détiennent et assumer par conséquent les coûts des surplus, le cas échéant. Le contrepoids du contingentement de la production canadienne consiste à assurer aux producteurs un prix raisonnable et stable pour leurs produits, qui couvrira notamment leurs coûts de production (2e pilier). Le prix des produits canadiens soumis à la gestion de l’offre autonome par les producteurs est fixé chaque année par une autorité dans le but d’offrir cette garantie aux producteurs tout en veillant parallèlement à protéger les intérêts des consommateurs et ceux du secteur de la transformation. Les systèmes de gestion de l’offre évitent donc aux autorités publiques de subventionner le revenu des producteurs d’œufs, de lait et de volailles. Le contrôle des importations (3e pilier) est un complément indispensable aux deux autres piliers. Il serait en effet inutile et néfaste de contingenter la production canadienne d’œufs, de lait et de volailles si des produits étrangers de même nature entraient sur le territoire canadien pour concurrencer les produits nationaux. Le gouvernement fédéral s’est donc engagé à limiter l’entrée de produits étrangers sur son territoire. Depuis la signature de l’Accord sur l’agriculture (dans le cadre de l’OMC), ce contingentement ne s’effectue que par le biais des tarifs douaniers. Étant donné que les négociations en vue d’ouvrir davantage les marchés aux produits agricoles piétinent, les tarifs douaniers applicables aux produits soumis à la gestion de l’offre demeurent élevés et permettent de maintenir ces systèmes en place.


    Les systèmes canadiens de gestion de l’offre autonome par les producteurs possèdent plusieurs avantages non négligeables pour la sécurité alimentaire. D’abord, ils contribuent grandement à garantir un accès physique et économique aux œufs, au lait et à la volaille. Ils assurent en effet ces produits aux consommateurs à un prix raisonnable, et ce, sans un soutien des revenus des agriculteurs par les gouvernements. Ils permettent aux agriculteurs de s’organiser adéquatement et de garantir un réseau de distribution efficace à travers le Canada. Ensuite, ces systèmes sont garants de produits de très grande qualité et assurent une production conforme au principe de développement durable en ce qu’ils évitent les surplus de production et, de ce fait, encouragent uniquement l’utilisation des ressources nécessaires dans la production des besoins canadiens. Grâce à ces systèmes, les producteurs conservent la possibilité de produire à l’intérieur de petites ou de moyennes structures, ce qui devient quasiment impossible dans un contexte de marché totalement ouvert, comme le démontre l’expérience de la production bovine canadienne. Il n’existe plus en effet dans ce domaine, que d’immenses exploitations dans les provinces canadiennes de l’Ouest. Malgré leur impact positif sur la sécurité alimentaire canadienne, les systèmes de gestion de l’offre autonome par les producteurs sont cependant soumis à d’énormes pressions au sein même de l’Amérique du Nord. Depuis plusieurs décennies, les États-Unis tentent de pénétrer le marché laitier canadien sur lequel ils pourraient écouler le surplus de leur production de lait à un prix avantageux. Ils ont souvent attaqué les systèmes canadiens de gestion de l’offre dans le cadre de l’ALÉNA et de l’OMC. Il semble que cette guerre commerciale entre les États-Unis et le Canada ne soit pas en phase de se terminer, bien au contraire. Des pressions proviennent également de la nouvelle version de l’Accord sur le commerce intérieur (ACI) liant les provinces canadiennes, les territoires canadiens et le gouvernement fédéral et qui a pour objectif de libéraliser les échanges dans l’ensemble du Canada. Si sa portée restait jusqu’alors assez limitée pour les produits visés par les systèmes de gestion de l’offre, la nouvelle version du chapitre portant sur les produits agricoles ainsi que les modifications apportées au système de règlement des différends laisse présager tout autre chose. L’ACI pourrait ouvrir la porte à la contestation effective des lois qui supportent le système canadien de gestion de l’offre, notamment en raison des mesures de rétorsion économiques substantielles contre la province qui ne modifierait pas sa réglementation considérée contraire aux règles de l’ACI.


    Le dernier point abordé ici concerne la coexistence entre les différentes agricultures, à savoir traditionnelle, biologique et génétiquement modifiée. L’édifice juridique relatif aux produits issus de l’agriculture biologique repose sur un système normatif élaboré par l’Office des normes générales du Canada (ONGC), encadré par le Règlement sur les produits biologiques (RPB, 2009). Depuis l’adoption du RPB, le Canada est passé d’un régime volontaire à un système obligatoire assorti de sanctions pénales, restaurant la confiance des consommateurs et des partenaires commerciaux. Le règlement élabore une définition claire des produits issus de l’agriculture biologique, basée sur la conformité aux normes canadiennes et internationales, et a créé un symbole pancanadien unique et exportable. La supervision de l’ensemble du système biologique, et ce, à la grandeur du pays, est assurée par l’Agence canadienne d’inspection des aliments (ACIA), créant ainsi un milieu plus concurrentiel. L’exploitant qui souhaite obtenir une certification biologique à l’égard d’un produit agricole doit en faire la demande auprès d’un organisme de certification (OC) agréé par un organisme de vérification de la conformité habilité par l’ACIA. Des agents effectuent des vérifications in situ, dans les fermes et les établissements de production d’aliments biologiques afin de s’assurer de la conformité des méthodes de production et de transformation aux principes généraux de production biologique prescrits par la norme canadienne « Systèmes de production biologique – Principes généraux et normes de gestion (CAN/CGSB 32.310) ». Ces principes visent expressément à « protéger l’environnement, minimiser la dégradation et l’érosion du sol, réduire la pollution, optimiser la productivité biologique et promouvoir un bon état de santé […], maintenir la diversité biologique à l’intérieur de l’écosystème […], soigner adéquatement les animaux d’élevage de façon à promouvoir leur santé et à répondre à leurs besoins comportementaux […], s’appuyer sur des ressources renouvelables dans des systèmes agricoles organisés localement… » L’OC atteste de l’intégrité biologique du produit agricole après s’être assuré, dans le cas d’un produit multi-ingrédients, qu’au moins 70 % de son contenu est biologique, c’est-à-dire que sa fabrication respecte les exigences prévues dans la norme CAN/CGSB 32.310, ainsi que les directives internationales du Codex Alimentarius (directives concernant la production, la transformation, l’étiquetage et la commercialisation des aliments issus de l’agriculture biologique, GL-32-1999). De même, les substances utilisées dans la production et la transformation du produit agricole devront être inscrites dans la Norme complémentaire « Systèmes de production biologique – Liste des substances permises » (CAN/CGSB 32.311).


    Outre l’accès à de meilleures opportunités commerciales interprovinciales, cette réglementation constitue une étape importante pour le développement de l’industrie des produits biologiques sur la scène internationale. En rejoignant les 56 pays déjà réglementés, le Canada se positionne en tant que partenaire commercial. Il peut d’ores et déjà consolider ses relations commerciales avec les États-Unis, la norme américaine ayant reçu la confirmation de son équivalence par l’intermédiaire d’un accord commercial de libre-échange, et plus récemment avec l’UE où un accord international d’équivalence a été conclu en juillet 2011, permettant aux produits certifiés biologiques Canada de circuler entre ces deux territoires sans certification supplémentaire (principe de reconnaissance mutuelle). À l’heure actuelle, le Canada se situe au 11e rang sur l’échiquier mondial des producteurs biologiques. L’agriculture biologique occupe à l’échelle des terres canadiennes une superficie de moins de 0,8 %. En tête des cultures biologiques, on retrouve le blé, l’avoine, l’orge et le lin. L’intérêt des consommateurs pour les produits certifiés biologiques émane de la prise de conscience des problèmes de sécurité sanitaire des aliments issus de l’agriculture traditionnelle ou génétiquement modifiée. À ce titre, les règles concernant l’étiquetage jouent un rôle précieux : seuls les produits alimentaires certifiés conformément aux normes nationales et contenant au moins 95 % d’ingrédients de source biologique peuvent afficher sur l’étiquette principale l’appellation « biologique » et ses déclinaisons (« cultivé » ou « élevé biologiquement », « produit biologiquement », etc.). L’étiquette d’un produit multi-ingrédients doit mentionner le pourcentage d’ingrédients biologiques si celui-ci se situe entre 70 % et 95 % ; en deçà de ce seuil, le produit n’est pas admissible à la certification. L’étiquetage est le résultat de la conformité à une méthode de fabrication standardisée qui met en lumière un procédé rigoureux et attentif. Il permet de consolider le mince fil qui relie le consommateur au producteur. La confiance interpersonnelle, autrefois endossée par une agriculture de proximité, est donc remplacée par l’institutionnalisation et la réglementation, qui deviennent les nouveaux vecteurs du développement de l’agriculture biologique. À ce titre, le label biologique vient corroborer le choix des consommateurs. La nouvelle réglementation canadienne sur les produits biologiques facilite le processus décisionnel des consommateurs en restaurant la confiance des acheteurs envers la marque « Biologique Canada ».


    Pour ce qui est des produits agricoles issus des biotechnologies modernes, au Canada comme aux États-Unis, leur évaluation est fondée sur le concept de l’équivalence en substance élaboré dans le cadre du Guide d’évaluation de la sécurité des denrées alimentaires issues de la biotechnologie moderne publié par l’Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE) en 1993. Il s’agit d’une approche comparative, basée sur une évaluation des caractéristiques intrinsèques du produit sans égard au procédé de fabrication. Ce choix teinte l’ensemble de la réglementation canadienne applicable aux organismes génétiquement modifiés (OGM), qui assimile tous les produits agricoles et alimentaires, qu’ils soient issus des techniques traditionnelles de sélection ou des biotechnologies modernes à des « aliments nouveaux » ou à des « végétaux à caractères nouveaux » (Tit. 28 du Règlement sur les aliments et drogues). Leur homologation repose sur une responsabilité partagée entre plusieurs ministères : Agriculture et Agroalimentaire Canada (par le biais de l’ACIA), Santé Canada, Environnement Canada ainsi que Pêches et Océans Canada. Par conséquent, les OGM empruntent la voie réglementaire prescrite par la législation agroalimentaire en vigueur au Canada, notamment la loi relative aux aliments du bétail, la loi sur les semences et la loi canadienne sur la protection de l’environnement (1999). Les aliments génétiquement modifiés en voie d’être commercialisés subissent des évaluations complètes au regard de leur innocuité. Au stade de la recherche et du développement en laboratoire, des lignes directrices s’appliquent en matière de biosécurité. À cette étape, ni l’ACIA ni Santé Canada ne sont mandatés. L’analyse est d’abord effectuée en conditions confinées avant d’être disséminées en milieu ouvert. Les résultats sont étudiés par les deux agences : l’évaluation de l’innocuité pour la consommation humaine et animale est effectuée par Santé Canada, alors qu’Environnement Canada se penche sur la toxicité du végétal obtenu sur l’environnement et sur la diversité biologique. Ces étapes sont préalables à l’approbation. La mise sur le marché ainsi que l’étiquetage relèvent pour leur part de la loi sur l’étiquetage et l’emballage des produits de consommation et la loi sur les aliments et drogues.


    L’approche de l’équivalence en substance est également celle priorisée en matière d’étiquetage et de traçabilité. Aussi, les produits alimentaires issus du génie génétique n’ont pas à être étiquetés en fonction de cette spécificité pour autant qu’ils soient sûrs et sains. L’étiquetage des produits alimentaires génétiquement modifiés sera exigé par Santé Canada seulement si la valeur nutritive de l’aliment est modifiée de manière importante. Démontrant une grande tolérance envers la commercialisation des OGM, les consommateurs canadiens sollicitent simplement davantage d’informations leur permettant de prendre une décision éclairée sur la pertinence ou non de consommer des aliments transgéniques. En dépit du large consensus social pour l’étiquetage obligatoire des produits génétiquement modifiés, tous les projets de loi déposés devant le Parlement fédéral ont été rejetés ou sont morts au feuilleton. Le Canada a ainsi choisi de ne pas intervenir de manière contraignante, préférant appuyer les démarches volontaires. Aussi, une portion importante du débat au Canada se concentre sur la liberté de choix des consommateurs, l’étiquetage et la traçabilité des OGM. Il en est de même au Québec, où le gouvernement estime que l’étiquetage des aliments contenant des organismes génétiquement modifiés demeure une opération complexe et non compétitive pour le marché nord-américain, qui risquerait a fortiori d’isoler la province. Il faut dire que le Canada se place au 5e rang des pays producteurs d’OGM. Près de 11 millions d’hectares sont consacrés à la culture du canola, du maïs-grain, du soja et de la betterave sucrière, ce qui correspond à un peu plus de 15 % des terres agricoles canadiennes.


    Les risques associés aux cultures et aux produits génétiquement modifiés sont pluriels, mais minimes. Sur le plan environnemental et agricole, l’apparition d’une mauvaise herbe résistante à l’herbicide, la pollution des eaux et des sols par les herbicides ainsi que la perte de la diversité génétique font l’objet d’investigations plus poussées par les agronomes. À noter qu’au Canada comme aux États-Unis, des affaires de contamination fortuite de produits agricoles ont donné lieu à des décisions judiciaires attestant la responsabilité délictuelle des firmes agrochimiques pour les dommages causés aux cultures traditionnelles et biologiques. Des compensations pécuniaires importantes, particulièrement aux États-Unis, ont été attribuées aux fermiers victimes de champs contaminés par les OGM. Il convient aussi de mentionner que le passage de l’agriculture traditionnelle vers l’agriculture génétiquement modifiée a transformé les paysages agricoles en monocultures, changeant de surcroît les habitudes alimentaires des populations, influençant finalement la sécurité alimentaire de celles-ci. L’aspect non ségrégationniste du système règlementaire canadien envers les OGM occasionne des contradictions importantes : tant que le Canada s’appuiera sur le principe de l’équivalence en substance dans l’évaluation du risque, il minimise l’impact potentiel des biotechnologies et se situe en marge des développements sur la scène internationale en matière de protection de la santé humaine et de la biodiversité. En effet, plusieurs pays ont d’ores et déjà adopté l’étiquetage obligatoire des OGM.
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Amicus curiæ


    L’amicus curiae, littéralement « ami de la Cour », est un mécanisme procédural par lequel un tribunal invite ou autorise une personne ou une entité à participer à une instance existante entre des parties afin qu’elle lui fournisse des informations susceptibles d’éclairer son raisonnement. Traditionnellement requis de manière exceptionnelle par le juge (principalement dans les pays anglo-saxons), l’amicus curiae intervient désormais spontanément, mais sur autorisation du tribunal, dans des instances présentant des enjeux juridiques et sociaux importants tant devant les juridictions nationales (notamment, la Cour suprême des États-Unis) que devant les mécanismes de règlement des différends internationaux. La participation en qualité d’amicus curiae permet ainsi à des personnes ou groupes de personnes (représentant d’autorités publiques étrangères, groupement d’intérêts privés et, en particulier, organisations non gouvernementales – ONG…) d’intervenir dans une procédure pour faire valoir un point de vue différent de celui des parties afin d’éclairer le tribunal sur les enjeux et intérêts plus généraux que ceux des parties.


    Une première illustration notable est donnée en matière d’investissements internationaux. Le Centre international de règlement des différends relatifs à l’investissement (CIRDI) a admis, par exemple, que des ONG déposent leurs observations dans un litige commercial mettant en cause l’accès en eau de plusieurs centaines de milliers de personnes (Aguas Argentinas c. Argentine, 2010). Un second exemple peut être pris dans le cadre du règlement des différends au sein de l’Organisation mondiale du commerce (OMC), les Groupes spéciaux et l’Organe d’appel ayant autorisé des ONG à déposer des mémoires d’amicus curiae sur la dimension environnementale (cf. l’aff. Crevette : États-Unis – Prohibition à l’importation de certaines crevettes et de certains produits à base de crevettes, 2001) ou sociale (cf. l’aff. Amiante : Communautés européennes – Mesures affectant l’amiante et les produits en contenant, 2001) de différends de nature commerciale. Les groupements d’opérateurs économiques privés sont également autorisés à intervenir en cette qualité (on songe notamment à l’intervention d’un groupe de pêcheurs dans l’aff. Saumons : Australie – Mesures visant les importations de saumon, 1995).


    Les amici curiae sont autorisés à déposer des mémoires dont l’objet et la forme sont définis par le tribunal. Ils n’ont pas la qualité de partie et n’ont aucun droit dans la procédure. Le tribunal n’est pas tenu de répondre à leurs mémoires, dont la portée substantielle reste limitée.
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